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MILVERTON INVESTISSEMENTS S.A., société de gestion de patrimoine familial, Société Anonyme -
Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 5, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 147.382.

Le bilan au 31/12/2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28/6/2013. Signature.

Référence de publication: 2013088834/11.

(130109297) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2013.

Next Estate Income Fund Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 200.000,00.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 155.381.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signatures.

Référence de publication: 2013088847/11.

(130109299) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2013.

db PrivatMandat Comfort, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 101.715.

Auszug aus dem Protokoll der ordentlichen Generalversammlung vom 17. April 2013

Die Generalversammlung bestätigt Frau Doris Marx als Verwaltungsratsmitglied der Gesellschaft. Die Generalver-
sammlung beschließt, das Mandat von Frau Doris Marx als Verwaltungsratsmitglied bis zur ordentlichen Generalver-
sammlung, die im Jahr 2017 stattfindet und über das zum 31. Dezember 2016 endende Geschäftsjahr entscheidet, zu
verlängern.

Die Generalversammlung bestätigt Herrn Manfred Bauer als Verwaltungsratsmitglied der Gesellschaft. Die General-
versammlung beschließt, das Mandat von Herrn Manfred Bauer als Verwaltungsratsmitglied bis zur ordentlichen Gene-
ralversammlung, die im Jahr 2017 stattfindet und über das zum 31. Dezember 2016 endende Geschäftsjahr entscheidet,
zu verlängern.

Die Generalversammlung bestätigt Herrn Markus Kohlenbach als Verwaltungsratsmitglied der Gesellschaft. Die Ge-
neralversammlung beschließt, das Mandat von Herrn Markus Kohlenbach als Verwaltungsratsmitglied bis zur ordentlichen
Generalversammlung, die im Jahr 2017 stattfindet und über das zum 31. Dezember 2016 endende Geschäftsjahr ent-
scheidet, zu verlängern.

Die Generalversammlung bestätigt und genehmigt die Mandatsniederlegung von Frau Silvia Wagner zum 01. Februar
2013.

Die Generalversammlung ernennt Herrn Stephan Scholl, geschäftsansässig in D-60327 Frankfurt, Mainzer Landstrasse
178-190, als Verwaltungsratsmitglied der Gesellschaft. Die Generalversammlung beschließt, das Mandat von Herrn Ste-
phan Scholl als Verwaltungsratsmitglied bis zur ordentlichen Generalversammlung, die im Jahr 2017 stattfindet und über
das zum 31. Dezember 2016 endende Geschäftsjahr entscheidet, zu verlängern. Die Ernennung bedingt der Genehmigung
durch die Aufsichtsbehörde CSSF. Die Genehmigung der CSSF erfolgte am 19. Juni 2013.

Die Generalversammlung beschließt, die KPMG Luxembourg S.à r.l., geschäftsansässig in 9, Allée Scheffer, L-2520
Luxembourg, R.C.S. Luxembourg: B 149 133, als Wirtschaftsprüfer der Gesellschaft für das Geschäftsjahr 2013 zu er-
nennen.

DWS Investment S.A. (Verwaltungsgesellschaft)
Marco Hirth / Klaus Frank

Référence de publication: 2013090246/32.

(130111418) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 juillet 2013.
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Verizon International Investments Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 2.069.623.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 133.581.

EXTRAIT

Par décision de l'associé unique de la Société en date du 1 er juillet 2013, il a été décidé de reconnaître la démission
avec effet au 29 mai 2013, de Monsieur Philippe Marcel Dann, demeurant professionnellement au 4 a/b rue de l'Etang,
L-5326 Contera, Luxembourg de sa fonction de gérant de la Société.

Par ces résolutions, l'associé unique a confirmé que le conseil de gérance sera dès lors composé comme suit de:
- Monsieur Christopher M Jentile, demeurant professionnellement au 1, Verizon Way, Basking Ridge, New Jersey

07920, Etats-Unis d'Amérique, gérant de catégorie A;
- Monsieur Johan Schoeman, demeurant professionnellement au Basingstoke Road, Reading RG2 6DA, Royaume-Uni,

gérant de catégorie A;
- Monsieur Erik van Dijk, demeurant professionnellement au 19, Buizerdlaan, 1343 Almere, Pays-Bas, gérant de caté-

gorie B; et
- Monsieur Manfred Schneider, demeurant professionnellement au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, Lu-

xembourg, gérant de catégorie B.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 juillet 2013. Signature.

Référence de publication: 2013089094/23.
(130109134) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2013.

Vanfleet, Société Anonyme.
Siège social: L-2546 Luxembourg, 5, rue C.M. Spoo.

R.C.S. Luxembourg B 68.658.

EXTRAIT

L'Assemblée générale ordinaire du 18 juin 2013 a reconduit le mandat d'administrateur de:
- Monsieur Pierre BOURDON, dirigeant de sociétés, demeurant à F-27500 Saint Mards de Blacarville;
- Monsieur Luciano DAL ZOTTO, administrateur de sociétés, demeurant à L-4423 Soleuvre;
- Monsieur Nico BECKER, administrateur de sociétés, demeurant à L-6139 Junglinster;
leur mandat venant à échéance à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire annuelle de 2016.
L'Assemblée a également reconduit le mandat de Commissaire de Monsieur Guy SCHOSSELER, expert-comptable,

avec adresse professionnelle à L-2546 Luxembourg, son mandat expirant à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire
annuelle de 2016.

Pour extrait conforme
VANFLEET
Société anonyme

Référence de publication: 2013089102/19.
(130109266) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2013.

9REN Holding, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 46.902.050,00.
Siège social: L-1450 Luxembourg, 73, Côte d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 137.669.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 juillet 2013.
Stijn Curfs
Mandataire

Référence de publication: 2013089167/12.
(130109943) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2013.
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Tosca Holding S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 32.467.

Extrait des décisions prises par l'assemblée générale de l'actionnaire unique tenue extraordinairement et par le conseil d'adminis-
tration en date du 18 juin 2013

1. Le siège social a été transféré de L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider à L-1331 Luxembourg, 65, bou-
levard Grande-Duchesse Charlotte.

2. M. Olivier LIEGEOIS a démissionné de son mandat d'administrateur.

3. M. Patrick MOINET a démissionné de son mandat d'administrateur.

4. M. Luc GERONDAL a démissionné de son mandat d'administrateur.

5. La société à responsabilité limitée REVICONSULT S.à r.l. a démissionné de son mandat de commissaire.

6. Mme Katia CAMBON, administrateur de sociétés, née à Le Raincy (France), le 24 mai 1972, avec adresse profes-
sionnelle à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, a été nommée comme administrateur jusqu'à
l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2019.

7. Mme Virginie GUILLAUME, administrateur de sociétés, née à Libramont (Belgique), le 17 octobre 1981, avec adresse
professionnelle à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, a été nommée comme administrateur
jusqu'à l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2019.

8. M. Franck BETH, administrateur de sociétés, né à Roubaix (France), le 6 mai 1974, avec adresse professionnelle à
L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, a été nommé comme administrateur jusqu'à l'issue de
l'assemblée générale statutaire de 2019.

9. Mme Katia CAMBON a été nommée comme présidente du conseil d'administration jusqu'à l'issue de l'assemblée
générale statutaire de 2019.

10. La société à responsabilité limitée COMCOLUX S.à r.l., R.C.S. Luxembourg B n° 58545, ayant son siège social à
L-1331 Luxembourg, 67, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, a été nommée comme commissaire jusqu'à l'issue de
l'assemblée générale statutaire de 2019.

Luxembourg, le 03.07.2013.
Pour extrait sincère et conforme
Pour TOSCA HOLDING S.A.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013089066/33.

(130109995) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2013.

Intent Ventures Holding S.C.A., Société en Commandite par Actions.

Capital social: EUR 50.001,00.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 165.741.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue de manière extraordinaire le 1 er juillet 2013

Les mandats du commissaire aux comptes et des membres du Conseil de surveillance venant à échéance, l'assemblée
décide d'élire en tant que membres du Conseil de Surveillance:

- ComCo S.A, 68, rue de Koerich, L - 8437 Steinfort

- Mme Sandrine Brassel, résident professionnellement au 18-20 Rue Glesener, L - 1631 Luxembourg

- M. Ludovic Lo Presti, résident professionnellement au 18-20 Rue Glesener, L - 1631 Luxembourg

Leurs mandats viendront à échéance avec l'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur l'exercice 2013 qui se tiendra
en 2014

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Société Européenne de Banque
Société Anonyme
Banque Domiciliataire
Signatures

Référence de publication: 2013091603/21.

(130112453) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.
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ICM Diversified Alpha Series, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 94.281.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée Générale du 28 juin 2013

En date du 28 juin 2013, l'Assemblée Générale a décidé:
- d'accepter la démission, avec effet au 03 octobre 2012, de Jean-Marc Rutillet en qualité d'Administrateur
- d'accepter la démission, avec effet au 19 décembre 2012, de Robert Tellez
- d'accepter la démission de Bernard Herman
- d'accepter la cooptation de Eric Lellouche, avec effet au 03 octobre 2012, en remplacement de Jean-Marc Rutillet,

démissionnaire
- d'accepter la cooptation de Jean-Eloi Dussartre, avec effet au 19 décembre 2012, en remplacement de Robert Tellez,

démissionnaire
- de nommer Laurent Raynel, 8, rue des prés, L-8039 Strassen, Luxembourg, en tant qu'administrateur, en remplace-

ment de Bernard Herman, jusqu'à la prochaine assemblée générale qui se tiendra en 2014
- de renouveler les mandats de Eric Lellouche, de Jean-Eloi Dussartre comme administrateurs jusqu'à la prochaine

assemblée générale qui se tiendra en 2014

Luxembourg, le 02 juillet 2013.
Pour extrait sincère et conforme
Pour ICM Diversified Alpha Series
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2013091614/24.
(130111711) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Irisbus Bénélux, Société Anonyme.
Siège social: L-3364 Leudelange, rue de la Poudrerie.

R.C.S. Luxembourg B 79.706.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions de l’assemblée générale annuelle des actionnaires tenue en date du 14 mars 2013 au siège
social que l'assemblée générale a décidé de renouveler les mandants des trois administrateurs, à savoir

Monsieur Roberto ROVEGLIA,
Monsieur Giorgio ZINO, et
Monsieur Antonio ORLANDO.
L'assemblée générale a fixé la durée de leurs mandats de manière à ce qu'ils se terminent à l'issue de l'assemblée

générale ordinaire qui se tiendra en l'an 2014.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour IRISBUS BENELUX S.A.
Par mandat spécial
Claude GEIBEN

Référence de publication: 2013091611/19.
(130112172) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Intruma Corporate Services S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 370.000,00.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 17, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 91.830.

Les Comptes Annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 juillet 2013.
Pour la Société

Référence de publication: 2013091610/11.
(130112177) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.
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ILU, Société Anonyme.
Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 106.033.

I. Extrait des décisions du Conseil d'Administration prises par voie circulaire effectives à la date du 11 juin 2013

3 ème Résolution:

Le Conseil d'Administration décide de nommer à la fonction de Président du Conseil d'administration, Monsieur Jean-
Marc Heynderickx en remplacement de Monsieur Christophe Blondeau.

II. Extrait du Procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire tenue de façon exceptionnelle au siège social le 27 juin 2013

5 ème Résolution:

L'Assemblée Générale accepte la démission avec effet immédiat de Christophe BLONDEAU de sa fonction d'Admi-
nistrateur au sein de la société.

L'Assemblée Générale décide de nommer en remplacement Madame Brigitte DENIS employée privé, ayant son adresse
professionnelle au 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen, avec effet immédiat jusqu'à l'Assemblée Générale Statutaire qui se
tiendra en 2016.

L'Assemblée Générale accepte la démission avec effet immédiat de Madame Christine GEUBELLE, de sa fonction
d'Administrateur au sein de la société.

L'Assemblée Générale décide de nommer en remplacement Monsieur Patrick Van Humbeeck, dirigeant de société, né
le 4 septembre 1958 à Bafwasende, République démocratique du Congo, demeurant professionnellement au 8 Avenue
de la Galaxie, 1410 Waterloo, Belgique, avec effet immédiat jusqu'à l'Assemblée Générale Statutaire qui se tiendra en
2016.

ILU

Référence de publication: 2013091618/25.

(130112295) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Itau Active Asset Allocation Funds, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 151.002.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour ITAU ACTIVE ASSET ALLOCATION FUNDS
Société d’Investissement à Capital Variable
Fond d’investissement spécialisé
RBC Investor Services Bank S.A.
Société anonyme

Référence de publication: 2013091612/15.

(130112603) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Immofin S.C.A., SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une Société d'Investisse-
ment en Capital à Risque.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 44, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 128.492.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 juillet 2013.
Pour IMMOFIN S.C.A., SICAR (en liquidation)
Albéric BRAAS
Chairman of the Board of Management

Référence de publication: 2013091625/14.

(130111963) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.
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Villareal S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7535 Mersch, 14, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 85.311.

Procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 2013

Lors de l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 2013 les actionnaires ont pris à l'unanimité les résolutions suivantes:

Les mandats des administrateurs et administrateurs-délégués Messieurs Nico Arend, Monsieur Carlo Fischbach et
Madame Sylvie Winkin-Hansen venant à expiration, l'assemblée décide à l'unanimité de les renommer pour une durée de
six ans.

Les mandats des administrateurs et administrateurs-délégués viendront à échéance lors de l'assemblée générale or-
dinaire statuant sur l'exercice 2018.

L'assemblée décide de renouveler le mandat du commissaire aux comptes Arend Consult S.àr.l. et de le renommer
pour une durée de six ans. Son mandat viendra à échéance lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur l'exercice
2018.

Le commissaire aux comptes a transféré son siège social à L-7535 MERSCH, 14, rue de la Gare.

L'assemblée autorise le conseil d'administration de déléguer ses pouvoirs de gestion journalière, y inclus les actes de
disposition immobilière, individuellement à Madame Sylvie Winkin-Hansen, Monsieur Nico Arend et Monsieur Carlo
Fischbach, de sorte que chacun d'eux a le pouvoir d'engager la société par sa seule signature, même pour les actes de
disposition immobilière.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

N. AREND
Administrateur-délégué

Référence de publication: 2013089107/25.

(130109628) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2013.

Soletanche Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1537 Luxembourg, 3, rue des Foyers.

R.C.S. Luxembourg B 42.847.

Résolution prise lors de l'assemblée générale mixte du 7 juin 2013

Il résulte de l'assemblée générale mixte de la Société Soletanche Luxembourg S.àr.l., tenue en date du 7 juin 2013, que
l'associé unique a pris à l'unanimité des voix, la résolution suivante:

- Nomination au poste de gérant pour une durée d'un an (le mandat prendra fin à l'assemblée générale ordinaire qui
se tiendra en 2014) de Monsieur Daniel Viargues, demeurant à F-78170 La Celle Saint-Cloud, 40, avenue de Verdun suite
au non renouvellement du mandat de Monsieur Alain Marchand.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Soletanche Luxembourg S.à r.l.

Référence de publication: 2013091960/15.

(130111916) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Sohoma S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1740 Luxembourg, 42-44, rue de Hollerich.

R.C.S. Luxembourg B 81.656.

I undersigned, Cameron BALNAVE, declare to resign as Manager of SOHOMA S.à r.l., with immediate effect.

Done in Luxembourg, on 1 st of March 2013. Cameron BALNAVE.

Traduction libre:

Je soussigné, Cameron BALNAVE, déclare démissionner de ma fonction de gérant de SOHOMA Sàrl, avec effet im-
médiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Luxembourg, le 1 er mars 2013.

Référence de publication: 2013091957/14.

(130111589) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.
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Sogerel S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2210 Luxembourg, 38, boulevard Napoléon Ier.

R.C.S. Luxembourg B 23.696.

Extrait de l'assemblée générale extraordinaire du 2 juin 2010

L'assemblée générale a pris les résolutions suivantes:

Les mandats d'administrateurs de Monsieur Jean-Louis PARITZKY, de Monsieur Tullio MASSA, 12 rue Jean Engling
L-1466 LUXEMBOURG et de Madame Sophie PARITZKY-TEISSERENC, 184 Val Sainte Croix L-1370 LUXEMBOURG,
sont renouvelés pour une durée de 6 années et se termineront lors de l'assemblée générale devant se tenir en l'année
2016.

Le mandat de Monsieur Jean-Louis PARITZKY en qualité d'administrateur-délégué est renouvelé pour une durée de
6 années.

Son mandat se terminera lors de l'assemblée générale devant se tenir en l'année 2016.

Le mandat de commissaire aux comptes de Madame Marylène ALIX domiciliée 119 Avenue Val Sainte Croix L-1371
LUXEMBOURG étant arrivé à échéance, l'assemblée générale décide de nommer pour une durée de 6 années Madame
Alexandra PARITZKY, demeurant 184 Val Sainte Croix L-1370 LUXEMBOURG, en qualité de nouveau commissaire aux
comptes de la société.

Son mandat prendra effet à compter des comptes annuels 2008 et se terminera lors de l'assemblée générale devant
se tenir en l'année 2014.

Luxembourg, le 4 juillet 2013.
Pour extrait conforme
Pour SOGEREL S.A.
Fiduciaire des P.M.E.
Société anonyme
Signatures

Référence de publication: 2013091956/28.

(130111857) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Société Hôtelière du Senior Hôtel R.R. d'Echternach SA, Société Anonyme.

Siège social: L-6448 Echternach, 9, rue de l'Hôpital.

R.C.S. Luxembourg B 96.109.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013091955/9.

(130112471) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Talos S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 36.960.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue au siège social à Luxembourg, le
19 juin 2013

Monsieur Jean-Marc HEITZ est révoqué de sa fonction de commissaire aux comptes.

Monsieur Régis DONATI, expert-comptable, né le 19.12.1965 à Briey (France), domicilié professionnellement au 17,
rue Beaumont, L-1219 Luxembourg, est nommé nouveau commissaire aux comptes de la société. Son mandat viendra à
échéance lors de l'assemblée générale statutaire de l'an 2014.

Pour extrait sincère et conforme
TALOS S.A.
Robert REGGIORI
Administrateur

Référence de publication: 2013091990/17.

(130112159) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.
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Ten Queen Street Place S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 572.500,00.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 76.758.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 18 juin 2013

L'associé unique de la Société;

- approuve le rapport du commissaire à la liquidation de la Société daté du 18 juin 2013;

- donne décharge au liquidateur et au commissaire à la liquidation de la Société;

- prononce la clôture de la liquidation et constate que la Société a définitivement cessé d'exister en date du 18 juin
2013;

- décide que les livres et documents sociaux seront déposés et conservés pendant une durée de cinq (5) ans à l'adresse
suivante: 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 juillet 2013.
Ten Queen Street Place S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2013091981/21.

(130112468) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Startrade Development S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1413 Luxembourg, 3, place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 130.719.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire tenue au siège social en date du 16 mai 2013

Le mandat de l'administrateur-délégué M. Luc Toffoli, résidant à B-4052 Beaufays Square Belle Vue 5, est reconduit
jusqu'à l'assemblée générale ordinaire en 2016.

Le 16 mai 2013.
Certifié sincère et conforme
Triple A Consulting S.A.

Référence de publication: 2013091969/13.

(130112096) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Green-Man S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1521 Luxembourg, 139, rue Adolphe Fischer.

R.C.S. Luxembourg B 157.448.

Extrait de l'Assemblée générale extraordinaire tenue en date du 1 er juillet 2013

Première résolution

L'assemblée décide de nommer avec effet immédiat Monsieur Nico LANTER, né le 31 janvier 1949 à Luxembourg,
demeurant à L-8140 BRIDEL, 58, rue de Luxembourg en tant que gérant technique.

Deuxième résolution

L'assemblée décide de nommer avec effet immédiat Monsieur Wennan ZHENG, né le 2 septembre 1965 à Zhejiang
(Chine), demeurant à L-8363 LEESBACH, Vallée des 7 Châteaux tant que gérant administratif.

Troisième résolution

La société est valablement engagée par la signature conjointe obligatoire du gérant technique et le gérant administratif
avec effet immédiat.

97737



L U X E M B O U R G

Pour extrait conforme
FIDCOSERV S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2013091558/20.
(130112176) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Gewerkschaftsheim Differdingen, Société Coopérative.
Siège social: L-4620 Differdange, 4, rue Emile Mark.

R.C.S. Luxembourg B 9.673.

Extrait du procès verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue en date du 10.12.2012

L'assemblée générale ordinaire de Gewerkschaftsheim Differdingen a pris ce jour,
à l'unanimité, la décision suivante:
La composition du conseil d'administration a été confirmé pour une durée de 2 ans comme suit:

- Président:
Madame LEBLOND Marie-Jeanne, née le 29/05/1953 à Esch sur Alzette, demeurant à L-4641 Oberkorn, 32, rue

Oschterbour

- Vice président:
Monsieur DADARIO Michel, né le 08/10/1950 à Differdange, demeurant à L-4522 Oberkorn, 6 Um Biergwee

- Secrétaire:
Monsieur NICKELS Alain, né le 31/12/1964 à Esch sur Alzette, demeurant à L-4664 Niederkorn, 28, rue de Sanem

- Trésorier:
Monsieur MULLER Gérard, né le 15/09/1962 à Differdange, demeurant à L-4669 Differdange, 29, rue CM Spoo

Membres:
- Madame Eichmann-Marcelet Sandra, née le 24/05/1975 à Suba Cundinamarca Bogota (Colombie), demeurant au 8,

Um Biergwee L-4522 Oberkorn
- Monsieur Mousel Jean-Marie, né le 01/02/1956 à Esch-sur-Alzette, demeurant au 2, rue de Sanem L-4664 Niederkorn
La composition du conseil de surveillance a été confirmé pour une durée de 2 ans comme suit:
- Monsieur Artuso Nello, né le 13.03.1959 à San Donato Di Ninea (Italie), demeurant au 77 rue de la Montagne, L-4630

Differdange
- Monsieur Bousson Patrick, né le 05.01.1967 à Pétange, demeurant au 54, Cité Leischemer L-3209 Bettembourg
- Monsieur Stringini Félix, né le 30.11.1960 à Differdange, demeurant au 23, rue Aloyse Kayser L-4597 Differdange
- Monsieur Winandy Claude, né le 08.06.1966 à Dudelange, demeurant au 17, rue d'Ahlen L-4689 Differdange
Est réélu réviseur d'entreprise pour la durée de 2 ans:
FIDUCIAIRE EVERARD - KLEIN S.A R.L.
83, rue de la Libération
L-5969 ITZIG
Toutes autres personnes figurant au niveau du conseil d'administration et conseil de surveillance sont à rayer.

Itzig, le 3 juillet 2013.
Pour extrait conforme et sincère

Référence de publication: 2013091531/37.
(130112237) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Healthcare Securitization S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1460 Luxembourg, 48, rue d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 173.858.

Extrait des résolutions prises en date du 15 avril 2013

Il en résulte dudit procès-verbal que:
- L'associé unique RX HEALTHCARE IMMOBILIEN S.A., sis au 48, rue d'Eich, L-1460 Luxembourg, propriétaire de

100 parts sociales de la société Healthcare Securitization S.à r.l., vend l'intégralité de ses parts sociales à Even RX Pro-
perties S.C.A.
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- Le nouvel associé unique EVEN RX PROPERTIES S.C.A., sis au 48, rue d'Eich, L-1460 Luxembourg, accepte les 100
parts sociales de la société Healthcare Securitization S.à r.l.

Pour extrait conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2013091571/17.

(130112607) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

G-Herrenstr. Hagen S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 41, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 126.439.

EXTRAIT

En date du 27 Juin 2013, suite à la réalisation d'un nantissement, par le biais de l'appropriation par un tiers, les 100
parts sociales de la Société détenues par Baywatch Holding S.à r.l. ont été transférées de la façon suivante:

- 94 parts sociales transférées à Stichting Tiberia, avec siège social au Claude Debussylan 18, 1082 MD Amsterdam
(Pays-Bas);

- 6 parts sociales transférées à Stichting Rambutan, avec siège social au Johannes Vermeerplein 11, 1071 DV Amsterdam
(Pays-Bas).

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

À Luxembourg, le 4 Juillet 2013.
Pour extrait conforme
Signatures
L'agent domiciliataire

Référence de publication: 2013091526/20.

(130112225) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

Gagfah S.A., Société Anonyme de Titrisation.

Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 109.526.

In the year two thousand and thirteen, on the twelfth day of June.

Before us Maître Léonie Grethen, notary residing in Luxembourg (Luxembourg).

Was held the extraordinary general meeting of shareholders of Gagfah S.A. (the "Company"), a société anonyme -
société de titrisation, having its registered office in Luxembourg, 2-4 rue Beck, L-1222 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg, registered with the Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg under number B 109 526,
incorporated by deed of notary Jean-Joseph WAGNER, notary residing in Sanem (Grand-Duchy of Luxembourg) of July
12, 2005, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations ("Mémorial") of 3 December 2005, Number
1323.

The articles of incorporation of the Company were amended several times and for the last time by deed of Maître
Joseph Elvinger of 29 August 2012, published in the Mémorial of 2 October 2012, Number 2451.

The meeting is declared open with Mr. Thomas ZINNÖCKER, CEO, residing in Luxembourg, in the chair,

who appointed as secretary Mrs Toinon HOSS, lawyer, professionally residing in Luxembourg.

The meeting elected as scrutineer Mrs Viola LANGER, employee, residing in Germany, and Mr. Nicolai KUSS, em-
ployee, residing in Germany.

The bureau of the meeting having thus been constituted, the chairman declared and requested the notary to record:

(I) That the purpose of the meeting is to record the resolutions to be taken on the following agenda:

Decision to reduce the issued share capital of the Company by a maximum amount of € 64,516,250.- by the repurchase
and cancellation of a maximum of 51,613,000 shares from existing shareholders during a period ending March 31, 2014,
midnight (12:00 p.m./24:00 Luxembourg time) within the parameters set forth below and to the extent determined by
the Board of Directors, instruction and delegation of power to and authorisation of the Board of Directors to determine
the conditions of the purchase(s) of shares, to implement the share purchases, cancellation of shares and reduction of
share capital, determine the final amount of the share capital reduction and number of shares to be repurchased and
cancelled (if any) within the maximum decided by the general meeting of shareholders, proceed to the payment of the
repurchase price, cause the share capital reduction and cancellation of shares and the consequential amendment of the
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Articles of Association to be recorded by way of notarial deed, and generally to take any steps, actions or formalities as
appropriate or useful to implement this decision of the Extraordinary General Meeting of Shareholders;

Parameters of the decision to reduce the issued share capital of the Company by the repurchase and cancellation of
shares (to the extent determined by the Board of Directors):

- maximum amount of capital reduction: € 64,516,250. -;
- repurchase and cancellation of a maximum of51,613,000 shares;
- period ending on March 31, 2014, midnight (12:00p.m./24:00 Luxembourg time);
- purchase(s) of shares may be made in any manner including without limitation, by tender or other offer(s), buyback

program(s), over the stock exchange or in privately negotiated transactions or in any other manner as determined by the
Board of Directors including derivative transactions or transactions having the same or similar economic effect than an
acquisition, as determined by the Board of Directors;

(i) purchase price: as determined by the Board of Directors provided that in the case of acquisitions for value:
in the case of acquisitions other than in the circumstances set forth under (ii), for a net purchase price being (x) no

less than fifty per cent of the lowest stock price and (y) no more than fifty per cent above the highest stock price, in each
case being the closing price on Xetra of the Frankfurt Stock Exchange (or successor system) ("Xetra") over the ten (10)
trading days preceding the date of the purchase (or as the case may be the date of the commitment to the transaction);

(ii) in case of a tender offer (or if deemed appropriate by the Board of Directors, a buyback program),
a. in case of a formal offer being published, for a set net purchase price or a purchase price range, each time within

the following parameters: (x) no less than fifty per cent of the lowest stock price and (y) no more than fifty per cent
above the highest stock price, in each case being the closing price on Xetra over the ten (10) trading days preceding the
publication date, provided however that if the stock exchange price during the offer periodfluctuates by more than 10 %,
the Board of Directors may adjust the offer price or range to such fluctuations;

b. in case a public request for sell offers is made, a price range may be set (and revised by the Board of Directors as
deemed appropriate) provided that acquisitions may be made at a price which is (x) no less than fifty per cent of the
lowest stock price and (y) no more than fifty per cent above the highest stock price, in each case being the closing price
on Xetra over a period determined by the Board of Directors provided that such period may not start more than five
(5) trading days before the sell offer start date of the relevant offer and may not end after the last day of the relevant sell
offer period;

(II) That the shareholders present or represented, the proxies of the represented shareholders and the number of
their shares are shown on an attendance-list; this attendance-list, signed by the shareholders present, the proxies of the
represented shareholders and by the bureau of the meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the
same time with the registration authorities.

(III) That the proxies of the represented shareholders, initialled by the bureau and the undersigned notary will remain
annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

(IV) That the present meeting has been convened by convening notice published on 7 May 2013 in the Mémorial and
the Luxemburger Wort as well as on 7 May 2013 in the Bundesanzeiger.

(V) That out of the two hundred and six million four hundred fifty-two thousand five hundred and fifty-five
(206,452,555) shares in issue in the Company, a total of one hundred thirty-seven million one hundred sixteen thousand
two hundred seventy-seven (137,116,276) shares are represented at the meeting so that more than fifty percent (50%)
of the issued share capital is represented at the meeting and the meeting is duly quorated and constituted and able to
validly deliberate on all the items of the agenda.

Thereafter the general meeting pass the following resolution:

Sole resolution

The general meeting resolved as follows:
(A) to reduce the issued share capital of the Company by a maximum amount of sixty four million five hundred sixteen

thousand and two hundred fifty euros (€ 64,516,250.-) by the repurchase and cancellation of a maximum of fifty one
million six hundred and thirteen thousand (51,613,000) shares from existing shareholders during a period ending on March
31, 2014, midnight (12:00 p.m./24:00 Luxembourg time) within the parameters set forth below and to the extent deter-
mined by the Board of Directors.

(B) to instruct and delegate power to and authorise the Board of Directors to determine the conditions of the purchase
(s) of shares, to implement the share purchases, cancellation of shares and reduction of share capital, to determine the
final amount of the share capital reduction and number of shares to be repurchased and cancelled (if any) within the
maximum decided by the present general meeting of shareholders, and to proceed to the payment of the repurchase
price, to cause the share capital reduction and cancellation of shares and the consequential amendment of the Articles
of Association to be recorded by way of notarial deed, and generally to take any steps, actions or formalities as appropriate
or useful to implement the present decision of the meeting of shareholders.

(C) to approve and authorise the following parameters of the decision to reduce the issued share capital of the
Company by the repurchase and cancellation of shares (to the extent determined by the Board of Directors):
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- maximum amount of capital reduction: € 64,516,250.-;
- repurchase and cancellation of a maximum of 51,613,000 shares;
- period ending on March 31, 2014, midnight (12:00 p.m./24:00 Luxembourg time);
- purchase(s) of shares may be made in any manner including without limitation, by tender or other offer(s), buyback

program(s), over the stock exchange or in privately negotiated transactions or in any other manner as determined by the
Board of Directors including derivative transactions or transactions having the same or similar economic effect than an
acquisition, as determined by the Board of Directors;

- purchase price: as determined by the Board of Directors provided that in the case of acquisitions for value:
(i) in the case of acquisitions other than in the circumstances set forth under (ii), for a net purchase price being (x) no

less than fifty per cent of the lowest stock price and (y) no more than fifty per cent above the highest stock price, in each
case being the closing price on Xetra of the Frankfurt Stock Exchange (or successor system) ("Xetra") over the ten (10)
trading days preceding the date of the purchase (or as the case may be the date of the commitment to the transaction);

(ii) in case of a tender offer (or if deemed appropriate by the Board of Directors, a buyback program),
a. in case of a formal offer being published, for a set net purchase price or a purchase price range, each time within

the following parameters: (x) no less than fifty per cent of the lowest stock price and (y) no more than fifty per cent
above the highest stock price, in each case being the closing price on Xetra over the ten (10) trading days preceding the
publication date, provided however that if the stock exchange price during the offer period fluctuates by more than 10
%, the Board of Directors may adjust the offer price or range to such fluctuations;

b. in case a public request for sell offers is made, a price range may be set (and revised by the Board of Directors as
deemed appropriate) provided that acquisitions may be made at a price which is (x) no less than fifty per cent of the
lowest stock price and (y) no more than fifty per cent above the highest stock price, in each case being the closing price
on Xetra over a period determined by the Board of Directors provided that such period may not start more than five
(5) trading days before the sell offer start date of the relevant offer and may not end after the last day of the relevant sell
offer period.

FOR: 136,854,401
AGAINST: 261,875
ABSTENTION: 0
There being no further items on the agenda, the Meeting was closed.

Expenses:

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of this deed are estimated at three thousand Euro (EUR 3,000.-).

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a German translation. On request of the appearing parties and
in case of discrepancies between the English and the German text, the English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the meeting, the bureau of the meeting signed together with us, the notary, the

present original deed.

Folgt die deutsche Übersetzung

Im Jahr zweitausendunddreizehn, am zwölften Juni.
Vor uns, Maître Léonie GRETHEN, Notar, wohnhaft in Luxemburg (Luxemburg),
Fand eine außerordentliche Generalversammlung der Aktionäre der „Gagfah S.A." (die „Gesellschaft") statt, eine Ak-

tiengesellschaft-Verbriefungsgesellschaft, mit Gesellschaftssitz in 2-4, rue Beck, L-1222 Luxemburg, Großherzogtum
Luxemburg, eingetragen im Luxemburger Handels- und Gesellschaftsregister unter der Nummer B 109.526, gegründet
am 12. Juli 2005 gemäß Urkunde des Notars Jean-Joseph WAGNER, mit Amtssitz in Sanem (Großherzogtum Luxemburg),
die im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations („Memorial") vom 3. Dezember 2005, Nummer 1323 veröf-
fentlicht wurde.

Die Gesellschaftssatzung wurde mehrere Male geändert, zuletzt durch notarielle Urkunde von Maître Henri Jospeh
Elvinger am 29. August 2012, die im Mémorial vom 2. Oktober 2012, Nummer 2451 veröffentlicht wurde.

Die Versammlung wird eröffnet unter dem Vorsitz von Herrn Thomas ZINNÖCKER, CEO, wohnhaft in Luxemburg,
der Frau Toinon HOSS, Rechtsanwältin, mit beruflicher Anschrift in Luxemburg, zum Schriftführer bestimmte.

Die Versammlung wählte Frau Viola LANGER, Angestellte, wohnhaft in Deutschland, und Herrn Nicolai KUSS, An-
gestellter, wohnhaft in Deutschland, als Wahlprüfer.

Nach Bildung des Versammlungsbüros gab der Vorsitzende folgende Erklärungen ab und ersuchte den Notar, Folgendes
zu beurkunden:

I. Zweck der Versammlung ist die Niederschrift der Beschlüsse, die auf Grundlage der folgenden Tagesordnung zu
fassen sind:
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1) Beschluss, das ausgegebene Stammkapital der Gesellschaft um einen Höchstbetrag von € 64.516.250,- zu verringern
durch Rückkauf und Einziehung einer Höchstzahl von 51.613.000 Aktien von vorhandenen Aktionären, während eines
Zeitraumes, der am 31. März 2014, um Mitternacht (12:00 p.m./24:00 luxemburgische Zeit), innerhalb der nachfolgenden
Parameter und im vom Verwaltungsrat festgelegten Umfang, Anweisung, Bevollmächtigung und Ermächtigung des Ver-
waltungsrates, die Bedingungen des/der Aktienrückkaufs/käufe festzulegen, die Aktienrückkäufe, die Einziehung der Aktien
sowie die Kapitalherabsetzung auszuführen, den Endbetrag der Kapitalherabsetzung und die Anzahl der zurückzukaufen-
den und einzuziehenden Aktien (falls vorhanden) innerhalb der von der Generalversammlung der Aktionäre beschlossenen
Höchstzahl festzulegen, den Rückkaufpreis zu bezahlen und zu bewirken, dass die Kapitalherabsetzung und die Einziehung
der Aktien und die sich daraus ergebende Änderung der Gesellschaftssatzung durch notarielle Urkunde festgehalten
werden, und im Allgemeinen alle Schritte, Handlungen und Formalitäten vorzunehmen, die angemessen und notwendig
sind, um diesen Beschluss der Generalversammlung der Aktionäre auszuführen.

Parameter der Entscheidung zur Kapitalherabsetzung der Gesellschaft durch Aktienrückkauf und -einziehung (in dem
vom Verwaltungsrat festgelegten Umfang):

- Höchstbetrag der Kapitalherabsetzung: € 64.516.250,-;

- Rückkauf und Einziehung bis zu höchstens 51.613.000 Aktien;

- Zeitraum: Frist endend am 31. März 2014 um Mitternacht (12:00 p.m./24:00 luxemburgische Zeit);

- Aktienrückkauf/käufe können auf jegliche Weise erfolgen, einschließlich, ohne Beschränkung, mittels befristeter Ak-
tienkaufangebote oder anderweitiger Offerte(n), Rückkaufprogrammen, über eine Wertpapierbörse oder durch freihän-
digen Verkauf oder auf jede durch den Verwaltungsrat, festgelegte Weise, einschließlich Derivatgeschäfte oder Geschäfte,
die die gleiche oder ähnliche wirtschaftliche Wirkung wie ein Erwerb haben, wie vom Verwaltungsrat festgelegt;

- Kaufpreis: wie vom Verwaltungsrat bestimmt, vorausgesetzt dass im Falle eines Erwerbes (acquisition for value):

(i) im Falle eines Erwerbes der nicht unter die unter (ii) dargelegten Sachverhalte fällt, in Höhe eines Nettokaufpreises,
der (x) nicht weniger als fünfzig Prozent (50%) des niedrigsten Aktienkurses entspricht, und (y) nicht höher als fünfzig
Prozent (50%) über dem höchsten Aktienkurs liegt, in jedem Falle aber dem Schlusskurs des Xetra der Frankfurter Börse
(oder eines Nachfolgesystems) ("Xetra"), über zehn (10) dem Kaufdatum (oder gegebenenfalls dem Datum der Ver-
pflichtung zum Geschäftsabschluss) vorangehenden Börsentagen, entspricht;

(ii) im Falle eines befristeten Aktienkaufangebotes (oder, wenn vom Verwaltungsrat als angebracht befunden, eines
Rückkaufprogrammes);

a. im Falle der Bekanntgabe eines offiziellen Angebotes, zu einem festgelegten Nettokaufpreis, oder innerhalb einer
Kaufpreisspanne, jedes Mal innerhalb der folgenden Parameter: (x) nicht weniger als fünfzig Prozent (50%) des niedrigsten
Aktienkurses und (y) nicht höher als fünfzig Prozent über dem höchsten Aktienkurs, in jedem Falle dem Schlusskurs des
Xetra über die zehn (10) dem Datum der Bekanntgabe vorangehenden Börsentage entsprechend, vorausgesetzt jedoch
dass, wenn der Börsenkurs innerhalb des Zeitraumes des Angebotes um mehr als zehn Prozent (10%) schwankt, der
Verwaltungsrat den angebotenen Preis oder die angebotene Preisspanne den Schwankungen anpassen kann;

b. im Falle einer öffentlichen Anfrage nach einem Verkaufsangebot, kann eine Preisspanne festgelegt (und vom Ver-
waltungsrat, wenn dieser es für angebracht befindet, überarbeitet) werden, vorausgesetzt dass der Erwerb zu einem Preis
erfolgen kann, (x) der nicht weniger als fünfzig Prozent (50%) des niedrigsten Aktienkurses entspricht, und (y) nicht höher
als fünfzig Prozent (50%) über dem höchsten Aktienkurs liegt, in jedem Falle aber dem Schlusskurs des Xetra über eine
vom Verwaltungsrat festgelegten Zeitspanne entspricht, vorausgesetzt dass jener Zeitraum nicht früher als fünf (5) Bör-
sentage vor dem Datum des Beginns des Verkaufangebotes beginnen und nicht nach dem letzten Tag des relevanten
Verkaufsangebotszeitraums enden darf.

(II) Die anwesenden oder vertretenen Aktionäre, deren Bevollmächtigte sowie die Anzahl ihrer Aktien sind Gegenstand
einer Anwesenheitsliste; diese Anwesenheitsliste, unterzeichnet durch die anwesenden Aktionäre, die Bevollmächtigten
der vertretenen Aktionäre und die Mitglieder des Versammlungsbüros bleibt vorliegender Urkunde beigefügt, um mit
derselben zur Registrierung eingereicht zu werden.

(III) Die vom Versammlungsbüro und dem Notar paraphierten Vollmachten der vertretenen Aktionäre bleiben vor-
liegender Urkunde beigefügt um mit dieser zur gleichen Zeit zur Registrierung eingereicht zu werden.

(IV) Die vorliegende Versammlung ist durch Einberufungsbenachrichtigung einberufen worden, und am 7. Mai 2013 im
Mémorial und im Luxemburger Wort, sowie am 7. Mai 2013 im Bundesanzeiger veröffentlicht wurde.

(V) Von den zweihundertsechs Millionen vierhundertzweiundfünfzig Tausend fünfhundertfünfundfünfzig (206.452.555)
ausgegebenen Aktien der Gesellschaft, ist eine Gesamtzahl von einhundertsiebenunddreissig Millionen einhundertsech-
zehn Tausend zweihundertsechsundsiebzig (137.116.276) Aktien bei dieser Versammlung vertreten so dass mehr als
fünfzig Prozent (50%) des ausgegebenen Stammkapitals bei dieser Versammlung vertreten sind und die Versammlung
ordnungsgemäß einberufen und zusammengetreten ist und rechtsgültig über alle Tagesordnungspunkte beraten kann.

Danach hat die Generalversammlung folgenden Beschluss gefasst:

Einziger Beschluss

Die Versammlung hat wie folgt beschlossen:
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(A) das ausgegebene Stammkapital der Gesellschaft um einen Höchstbetrag von vierundsechzig Millionen fünfhundert-
sechzehn Tausend zweihundertfünfzig Euro (€ 64.516.250,-) zu verringern durch Rückkauf und Einziehung einer Höchst-
zahl von einundfünfzig Millionen sechshundertdreizehn Tausend (51.613.000) Aktien von vorhandenen Aktionären,
während eines Zeitraumes, der am 31. März 2014, um Mitternacht (12:00 p.m./24:00 luxemburgische Zeit) endet, inner-
halb der nachfolgenden Parameter und in dem vom Verwaltungsrat festgelegten Umfang.

(B) den Verwaltungsrat anzuweisen, ihm die Vollmacht zu erteilen und ihn zu ermächtigen, die Bedingungen des/der
Aktienrückkaufs/käufe festzulegen, die Aktienrückkäufe, die Einziehung der Aktien sowie die Kapitalherabsetzung auszu-
führen, den Endbetrag der Kapitalherabsetzung und die Anzahl der zurückzukaufenden und einzuziehenden Aktien (falls
vorhanden) innerhalb der von der jetzigen Generalversammlung der Aktionäre beschlossenen Höchstzahl festzulegen,
und den Rückkaufpreis zu bezahlen, zu bewirken, dass die Kapitalherabsetzung und die Einziehung der Aktien und die sich
daraus ergebende Änderung der Gesellschaftssatzung durch notarielle Urkunde festgehalten werden, und ihn im Allge-
meinen alle Schritte, Handlungen und Formalitäten vorzunehmen, die angemessen und notwendig sind, um diesen
Beschluss der Versammlung der Aktionäre auszuführen.

(C) die folgenden Parameter der Entscheidung zur Kapitalherabsetzung der Gesellschaft durch Aktienrückkauf und -
einziehung (in dem vom Verwaltungsrat festgelegten Umfang) zu genehmigen und zu bewilligen:

- Höchstbetrag der Kapitalherabsetzung: vierundsechzig Millionen fünfhundertsechzehn Tausend zweihundertfünfzig
Euro (€ 64.516.250,-);

- Rückkauf und Einziehung bis zu höchstens einundfünfzig Millionen sechshundertdreizehn Tausend (51.613.000) Ak-
tien;

- Zeitraum: Frist endend am 31. März 2014 um Mitternacht (12:00 p.m/24:00 luxemburgische Zeit);

- Aktienrückkauf/käufe können auf jegliche Weise erfolgen, einschließlich, ohne Beschränkung, mittels befristeter Ak-
tienkaufangebote oder anderweitiger Offerte(n), Rückkaufprogrammen, über eine Wertpapierbörse oder durch freihän-
digen Verkauf oder auf jede durch den Verwaltungsrat, festgelegte Weise, einschließlich Derivatgeschäfte oder Geschäfte,
die die gleiche oder ähnliche wirtschaftliche Wirkung wie ein Erwerb haben, wie vom Verwaltungsrat festgelegt;

- Kaufpreis: wie vom Verwaltungsrat bestimmt, vorausgesetzt dass im Falle eines Erwerbes (acquisition for value):

(i) im Falle eines Erwerbes der nicht unter die unter (ii) dargelegten Sachverhalte fällt, in Höhe eines Nettokaufpreises,
der (x) nicht weniger als fünfzig Prozent (50%) des niedrigsten Aktienkurses entspricht, und (y) nicht höher als fünfzig
Prozent (50%) über dem höchsten Aktienkurs liegt, in jedem Falle aber dem Schlusskurs des Xetra der Frankfurter Börse
(oder eines Nachfolgesystems) ("Xetra"), über zehn (10) dem Kaufdatum (oder gegebenenfalls dem Datum der Ver-
pflichtung zum Geschäftsabschluss) vorangehenden Börsentage, entspricht;

(ii) im Falle eines befristeten Aktienkaufangebotes (oder, wenn vom Verwaltungsrat als angebracht befunden, eines
Rückkaufprogrammes);

a. im Falle der Bekanntgabe eines offiziellen Angebotes, zu einem festgelegten Nettokaufpreis, oder innerhalb einer
Kaufpreisspanne, jedes Mal innerhalb der folgenden Parameter: (x) nicht weniger als fünfzig Prozent (50%) des niedrigsten
Aktenkurses und (y) nicht höher als fünfzig Prozent über dem höchsten Aktienkurs, in jedem Falle dem Schlusskurs des
Xetra über die zehn (10) dem Datum der Bekanntgabe vorangehenden Börsentage entsprechend, vorausgesetzt jedoch
dass, wenn der Börsenkurs innerhalb des Zeitraumes des Angebotes um mehr als zehn Prozent (10%) schwankt, der
Verwaltungsrat den angebotenen Preis oder die angebotene Preisspanne den Schwankungen anpassen kann;

b. im Falle einer öffentlichen Anfrage nach einem Verkaufsangebot, kann eine Preisspanne festgelegt (und vom Ver-
waltungsrat, wenn dieser es für angebracht befindet, überarbeitet) werden, vorausgesetzt dass der Erwerb zu einem Preis
erfolgen kann, (x) der nicht weniger als fünfzig Prozent (50%) des niedrigsten Aktienkurses entspricht, und (y) nicht höher
als fünfzig Prozent (50%) über dem höchsten Aktienkurs liegt, in jedem Falle aber dem Schlusskurs des Xetra über eine
vom Verwaltungsrat festgelegten Zeitspanne entspricht, vorausgesetzt dass jener Zeitraum nicht früher als fünf (5) Bör-
sentage vor dem Datum des Beginns des Verkaufangebotes beginnen und nicht nach dem letzten Tag des relevanten
Verkaufsangebotszeitraums enden darf.

DAFÜR: 136.854.401

DAGEGEN: 261.875

ENTHALTUNG: 0

Nachdem kein weiterer Punkt auf der Tageordnung stand, wurde die Versammlung geschlossen.

Kosten

Die Kosten, Ausgaben, Gebühren und Lasten jeglicher Form, die von der Gesellschaft getragen werden, werden auf
ungefähr dreitausend Euro (EUR 3.000,-) geschätzt.

Der unterzeichnende Notar, welcher der englischen Sprache mächtig ist, erklärt hiermit, dass die vorliegende Urkunde,
auf Ersuchen der erschienenen Parteien, in englischer Sprache verfasst wird, gefolgt von einer deutschen Übersetzung.
Auf Ersuchen derselben erschienenen Parteien und im Fall von Abweichungen zwischen dem englischen und dem deut-
schen Text, ist die englische Fassung maßgebend.

Daraufhin wurde vorgenannte Urkunde in Luxemburg aufgesetzt, Ausgefertigt in Luxemburg am vorgenannten Tag.
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Die Urkunde wurde der Versammlung vorgelesen und die vorliegende Originalurkunde ist vom Versammlungsbüro
zusammen mit uns, dem Notar, unterzeichnet worden.

Gezeichnet: Zinnöcker, Hoss, Langer, Kuss, GRETHEN.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 21 juin 2013. Relation: LAC/2013/28722. Reçu douze (12.-) euros

Le Receveur (signé): Irène THILL.
Für gleichlautende Ausfertigung, ausgestellt zwecks Veröffentlichung im Memorial C.

Luxemburg, den 2. Juli 2013.

Référence de publication: 2013091527/266.
(130112390) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 juillet 2013.

PRS Luxembourg Multistrategy Fund, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV -
Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 15, avenue J.F. Kennedy.
R.C.S. Luxembourg B 151.845.

EXTRAIT

L'Assemblée Générale des Actionnaires s'est tenue à Luxembourg le 28 Juin 2013 et a a reconduit le mandat du Réviseur
d'Entreprises Agréé KPMG Luxembourg S.à.rl. pour une durée d'un an, jusqu'à la prochaine assemblée générale des
actionnaires en 2014.

Référence de publication: 2013093590/12.
(130114528) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.

Blue Indies, Société Anonyme.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 117.812.

Il résulte de l'assemblée générale extraordinaire en date du 27 juin 2013 que:
- Le siège social de la société a été transféré de L-1840 Luxembourg, 28 boulevard Joseph II à L-1273 Luxembourg, 19

rue de Bitbourg, avec effet immédiat.
- Madame Catherine Calvi et Monsieur Maurice Houssa ont démissionnés de leurs postes d'administrateurs et ceci

avec effet immédiat.
- Monsieur Michel Godart a démissionné de son poste d'administrateur-délégué avec effet immédiat.
Sont nommés nouveaux administrateurs de la société pour une durée de six ans:
- Monsieur Thierry Hellers, expert-comptable, né le 13.09.1968 à Luxembourg et demeurant professionnellement à

L-1273 Luxembourg, 19 rue de Bitbourg.
- Monsieur Gernot Kos, expert-comptable, né le 23.01.1970 à Eisenstadt (A) et demeurant professionnellement à

L-1273 Luxembourg, 19 rue de Bitbourg.
- Le mandat de Monsieur Michel Godart est renouvelé pour une période de six ans.
Est nommé nouveau commissaire aux comptes de la société pour une durée de six ans:
- G.T. Experts Comptables S.à. r.l., avec siège social à L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg et inscrite au RCSL

sous le numéro B 121917 en remplacement de Fiduo anciennement Mazars.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 juillet 2013.
G.T. Experts Comptables S.àr.l.
Luxembourg

Référence de publication: 2013092223/26.
(130113594) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juillet 2013.

Canto Ecological Ports S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5753 Frisange, 43, Parc Lésigny.

R.C.S. Luxembourg B 119.015.

EXTRAIT

Il résulte de l'Assemblée Générale des Actionnaires du 28 juin 2013, les résolutions suivantes:
- L'Assemblée confirme et renouvèle le mandat d'administrateur et administrateur déléguée, Mme Isabelle Canto,

résidant 41 boulevard General Patton à L-2316 Luxembourg, pour les exercices 2011 à 2016
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- L'Assemblée confirme et renouvèle le mandat de commissaire, Fiduciaire du Large, résidant 43 Parc Lésigny à L-5753
Frisange, pour les exercices 2011 à 2016

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013092235/14.

(130113691) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juillet 2013.

CanGro Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 30.768,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 112.759.

In the year two thousand and thirteen, on the twenty-fifth of June.

Before Us Maître Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg, acting in replacement of Maître Henri HEL-
LINCKX, notary residing in Luxembourg, to whom remains the present deed.

Is held an Extraordinary General Meeting of the sole shareholder of "CanGro Holding S.à r.l." (hereafter referred to
as the "Company"), a "Société à responsabilité limitée", established at 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, R.C.S.
Luxembourg section B number 112.759, incorporated by deed of Gérard Lecuit, notary residing in Luxembourg, on
December 9, 2005, published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C number 511 on March 10, 2006.

There appeared:

CanGro Holding LLC, a limited liability company (société à responsabilité limitée) with registered office at 1209, Orange
Street, Wilmington, Delaware 19801, Country of New Castle, United States of America registered with the Secretary of
State of the State of Delaware under the number 4065685 (the Sole Shareholder),

hereby represented by Mrs Annick Braquet, with professional address in L-1319 Luxembourg, 101, rue Cents,

by virtue of a proxy given on June 20, 2013.

Which proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholder acting on behalf of the appearing party and the
undersigned notary, shall remain attached to the present deed to be filed with such deed with the registration authorities.

The Sole Shareholder has declared and requested the undersigned notary to record the following:

I. that the Sole Shareholder holds all the shares in the share capital of the Company;

II. that the agenda of the present Extraordinary General Meeting is the following:

1. Dissolution of the Company and decision to voluntarily put the Company into liquidation (voluntary liquidation),

2. Appointment of CanGro Holding LLC, a United States limited liability company with registered office at 1209, Orange
Street, Wilmington, Delaware 19801, Country of New Castle, United States of America as liquidator (the "Liquidator");

3. Determination of the powers of the Liquidator and the liquidation procedure of the Company;

4. Approval of the financial statements of the Company for the period from July 1, 2012 to June 25, 2013;

5. Discharge of the managers of the Company for the accomplishment of their respective mandates;

6. Miscellaneous.

III. The Sole Shareholder passes the following resolutions:

First resolution:

The Sole Shareholder resolves to dissolve the Company and to voluntarily put the Company into liquidation (voluntary
liquidation).

Second resolution:

The Sole Shareholder resolves to appoint CanGro Holding LLC, a United States limited liability company with regis-
tered office at 1209, Orange Street, Wilmington, Delaware 19801, Country of New Castle, United States of America, as
liquidator (the "Liquidator").

Third resolution:

The Sole Shareholder resolves to confer to the Liquidator the powers set forth in articles 144 et seq. of the amended
Luxembourg law on Commercial Companies dated 10 August 1915 (the "Law").

The Sole Shareholder further resolves that the Liquidator shall be entitled to pass all deeds and carry out all operations,
including those referred to in article 145 of the Law, without the prior authorisation of the Sole Shareholder. The Liqui-
dator may, under its sole responsibility, delegate its powers for specific defined operations or tasks, to one or several
persons or entities.

The Sole Shareholder further resolves to empower and authorise the Liquidator, acting individually under its sole
signature on behalf of the Company in liquidation, to execute, deliver and perform under any agreement or document
which is required for the liquidation of the Company and the disposal of its assets.
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The Sole Shareholder further resolves to empower and authorise the Liquidator to make, in its sole discretion, advance
payments of the liquidation proceeds to the Sole Shareholder of the Company, in accordance with article 148 of the Law.

Fourth resolution:

The Sole Shareholder resolves to approve the financial statements of the Company for the period from July 1, 2012
to June 25, 2013.

Fifth resolution:

The Sole Shareholder decides to grant full and total discharge to the board of managers for the accomplishment of
their respective mandates until today.

There being no further business on the Agenda, the meeting was thereupon closed.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the person appearing, the said proxyholder signed this original
deed with us, the notary.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Suit la traduction en français du texte qui précède:

L'an deux mil treize, le vingt-cinq juin.

Par-devant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, agissant en remplacement de Maître Henri
HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg, lequel dernier restera dépositaire de la présente minute.

Se réunit l'Assemblée Générale Extraordinaire de l'associé unique de la société à responsabilité limitée "CanGro
Holding S.à r.l." (la "Société"), ayant son siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, inscrite au Registre
de Commerce et des Sociétés à Luxembourg, section B sous le numéro 112.759, constituée suivant acte reçu par Maître
Gérard Lecuit, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 9 décembre 2005, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés
et Associations C numéro 511 du 10 mars 2006.

A comparu:

Cangro Holding LLC, société à responsabilité limitée avec siège social au 1209, Orange Street, Wilmington, Delaware
19801, Country of New Castle, United States of America, enregistrée auprès du Secrétariat d'Etat de l'Etat du Delaware
sous le numéro 4065685 («l'Associé Unique»),

Ici représentée par Mrs Annick Braquet, de résidence professionnnelle à L-1319 Luxembourg, 101, rue Cents,

en vertu d'une procuration donnée le 20 juin 2013.

Ladite procuration, après signature ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire instrumentaire,
restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

L'Associé Unique a requis le notaire instrumentaire d'acter ce qui suit:

I. que l'Associé Unique détient toutes les parts sociales du capital de la Société;

II. l'ordre du jour de l'Assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Dissolution de la Société et décision de mettre volontairement la Société en liquidation (liquidation volontaire);

2. Nomination de CanGro Holding LLC, une société à responsabilité limitée de droit américaine ayant son siège au
1209, Orange Street, Wilmington, Delaware 19801, Country of New Castle, aux Etats-Unis d'Amérique, en tant que
liquidateur (le "Liquidateur');

3. Détermination des pouvoirs du Liquidateur et de la procédure de liquidation de la Société;

4. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes de la Société pour la période du 1 juillet 2012 au 25 juin
2013;

5. Décharge aux gérants de la Société pour l'accomplissement de leurs mandats respectifs;

6. Divers.

L'Associé Unique a pris les résolutions suivantes:

Première résolution:

L'Associé Unique décide de dissoudre la Société et de mettre volontairement la Société en liquidation (liquidation
volontaire).
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Deuxième résolution:

L'Associé Unique décide de nommer Cangro Holding LLC, une société à responsabilité limitée de droit américaine
ayant son siège au 1209, Orange Street, Wilmington, Delaware 19801, Country of New Castle, aux Etats-Unis d'Amérique,
en tant que liquidateur (le "Liquidateur").

Troisième résolution:

L'Associé Unique décide d'attribuer au Liquidateur tous les pouvoirs prévus aux articles 144 et suivants de la loi du
10 août 1915 sur les Sociétés Commerciales, telle que modifiée (la "Loi").

L'Associé Unique décide en outre que le Liquidateur est autorisé à passer tous actes et à exécuter toutes opérations,
en ce compris les actes prévus aux articles 145 de la Loi, sans autorisation préalable de l'Associé Unique. Le Liquidateur
pourra déléguer, sous sa propre responsabilité, ses pouvoirs, pour des opérations ou tâches spécialement déterminées,
à une ou plusieurs personnes physiques ou morales.

L'Associé Unique décide en outre de conférer à et d'autoriser le Liquidateur, agissant individuellement par sa seule
signature au nom de la Société en liquidation, à exécuter, délivrer et réaliser tout contrat ou document requis pour la
liquidation de la Société et la disposition de ses actifs.

L'Associé Unique décide également de conférer à et d'autoriser le Liquidateur, à sa seule discrétion, à verser des
avances sur le solde de liquidation à l'Associé Unique de la Société conformément à l'article 148 de la Loi.

Quatrième résolution:

L'Associé Unique décide d'approuver le bilan et le compte des profits et pertes de la Société pour la période s'écoulant
du 1 juillet 2012 au 25 juin 2013.

Cinquième résolution:

L'Associé Unique décide d'accorder pleine et entière décharge aux gérants pour l'exercice de leur mandat jusqu'à ce
jour.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, ledit mandataire a signé avec Nous notaire la présente
minute.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, déclare que sur la demande du comparant le présent acte est en
langue anglaise, suivi d'une version française.

A la demande du comparant et en cas de divergence entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fait foi.

signé: A. BRAQUET et C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 1 er juillet 2013. Relation: LAC/2013/30323. Reçu douze euros (12.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 8 juillet 2013.

Référence de publication: 2013092237/134.

(130113799) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juillet 2013.

BARDEEN Management Company S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1720 Luxembourg, 2, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 128.484.

Die Bilanz zum 31. Dezember 2012 und die Gewinn- und Verlustrechnung für das am 31. Dezember 2012 abgelaufene
Geschäftsjahr wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 5. Juli 2013.
Für BARDEEN Management Company S.A. en liquidation volontaire
Hauck & Aufhäuser Alternative Investment Services S.A.
Der Liquidator

Référence de publication: 2013092213/14.

(130113361) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juillet 2013.
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Body & Beauty S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 32.000,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 96.754.

Il est porté à la connaissance du Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg et afin de mettre à jour les
informations inscrites auprès de celui-ci:

- que Monsieur Patrick Goldschmidt, né à Luxembourg le 2 février 1970 avec adresse au 13, Rue Arthur Herchen,
L-1727 Luxembourg est le représentant permanent de la société Nationwide Management S.A. inscrite au numéro RCS
B 99746 et ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach,
L-1882 Luxembourg, et ce à partir du 15 avril 2013 et en remplacement de Madame Rika Mamdy.

- que Monsieur Jean-Bernard Zeimet, né à Luxembourg le 05 mars 1953 avec adresse au 51, Rue de Merl, L-2146
Luxembourg est le représentant permanent de la société Tyndall Management S.A. inscrite au numéro RCS B 99747 et
ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach, L-1882
Luxembourg, et ce à partir du 15 avril 2013 et en remplacement de Madame Rika Mamdy.

- que Monsieur Patrick Goldschmidt, né à Luxembourg le 2 février 1970 avec adresse au 13, Rue Arthur Herchen,
L-1727 Luxembourg est le représentant permanent de la société Alpmann Management S.A. inscrite au numéro RCS B
99739 et ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach,
L-1882 Luxembourg, et ce à partir du 15 avril 2013 et en remplacement de Madame Rika Mamdy.

Luxembourg, le 15 avril 2013.
Pour BODY & BEAUTY S.A.

Référence de publication: 2013092224/24.

(130112823) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juillet 2013.

Ital-Rest s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9010 Ettelbruck, 23, rue de Bastogne.

R.C.S. Luxembourg B 102.856.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Diekirch, le 09/07/2013.
Pour la société
C.F.N GESTION S.A.
20, Esplanade - L-9227 Diekirch
Adresse postale:
B.P. 80 - L-9201 Diekirch
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2013093393/17.

(130114657) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.

Intels Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5335 Moutfort, 17, Gappenhiehl.

R.C.S. Luxembourg B 89.700.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue en date du 07 mars 2013

Il résulte dudit procès-verbal que:

Les mandats d'administrateur et administrateur-délégué de Monsieur Valeri GUERMAN ont été renouvelés ainsi que
celui du Commissaire aux comptes, la société Benoy Kartheiser Management S.à r.l jusqu'à l'assemblée générale ordinaire
statuant sur les comptes de l'exercice clôturant au 31 décembre 2012.

Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2013093385/13.

(130113992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.
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Inspirit Investments S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 65.000,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 125.424.

Il est porté à la connaissance du Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg et afin de mettre à jour les
informations inscrites auprès de celui-ci:

- que Monsieur Patrick Goldschmidt, né à Luxembourg le 2 février 1970 avec adresse au 13, Rue Arthur Herchen,
L-1727 Luxembourg est le représentant permanent de la société Nationwide Management S.A. inscrite au numéro RCS
B 99746 et ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach,
L-1882 Luxembourg, à partir du 15 avril 2013 et ce en remplacement de Madame Rika Mamdy.

- que Monsieur Jean-Bernard Zeimet, né à Luxembourg le 05 mars 1953 avec adresse au 51, Rue de Merl, L-2146
Luxembourg est le représentant permanent de la société Tyndall Management S.A. inscrite au numéro RCS B 99747 et
ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach, L-1882
Luxembourg, à partir du 15 avril 2013 et ce en remplacement de Madame Rika Mamdy.

- que Monsieur Patrick Goldschmidt, né à Luxembourg le 2 février 1970 avec adresse au 13, Rue Arthur Herchen,
L-1727 Luxembourg est le représentant permanent de la société Alpmann Management S.A. inscrite au numéro RCS B
99739 et ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach,
L-1882 Luxembourg, à partir du 15 avril 2013 et ce en remplacement de Madame Rika Mamdy.

Luxembourg, le 15 avril 2013.
Pour INSPIRIT INVESTMENTS S.A.

Référence de publication: 2013093383/24.

(130114684) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.

Invenergy Wind Europe III S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 117.020.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Invenergy Wind Europe III S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013093366/11.

(130114232) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.

L'Ancre d'Or, Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1536 Luxembourg, 23, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 81.771.

LIQUIDATION JUDICIAIRE

Par jugements rendus en date du 27 juin 2013, le Tribunal d'arrondissement de Luxembourg a ordonné en vertu de
l'article 203 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, la dissolution et la liquidation de la société
suivante:

L'ANCRE D'OR S.à r.l. avec siège social à L-1536 Luxembourg 23 rue du Fossé de fait inconnue à cette adresse

Le même jugement a nommé juge-commissaire Mme Carole BESCH juge, et liquidateur Maître Florence SCHWARTZ,
avocat à la Cour, demeurant à Luxembourg.

Il ordonne aux créanciers de faire la déclaration de leurs créances avant le 19 juillet 2013 au greffe de la sixième
chambre de ce Tribunal.

Pour extrait conforme
Maître Florence SCHWARTZ
Le liquidateur

Référence de publication: 2013093434/19.

(130114579) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.
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Innoreal Investments S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 32.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 81.701.

Il est porté à la connaissance du Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg et afin de mettre à jour les
informations inscrites auprès de celui-ci:

- que Monsieur Patrick Goldschmidt, né à Luxembourg le 2 février 1970 avec adresse au 13, Rue Arthur Herchen,
L-1727 Luxembourg est le représentant permanent de la société Nationwide Management S.A. inscrite au numéro RCS
B 99746 et ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach,
L-1882 Luxembourg, à partir du 15 avril 2013 et ce en remplacement de Madame Rika Mamdy.

- que Monsieur Jean-Bernard Zeimet, né à Luxembourg le 05 mars 1953 avec adresse au 51, Rue de Merl, L-2146
Luxembourg est le représentant permanent de la société Tyndall Management S.A. inscrite au numéro RCS B 99747 et
ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach, L-1882
Luxembourg, à partir du 15 avril 2013 et ce en remplacement de Madame Rika Mamdy.

- que Monsieur Patrick Goldschmidt, né à Luxembourg le 2 février 1970 avec adresse au 13, Rue Arthur Herchen,
L-1727 Luxembourg est le représentant permanent de la société Alpmann Management S.A. inscrite au numéro RCS B
99739 et ayant son siège social suite à son transfert de siège intervenu le 16 décembre 2012 au 12D Impasse Drosbach,
L-1882 Luxembourg, à partir du 15 avril 2013 et ce en remplacement de Madame Rika Mamdy.

Luxembourg, le 15 avril 2013.
Pour INNOREAL INVESTMENTS S.A.

Référence de publication: 2013093381/24.

(130114685) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.

Ingenieurbüro für Bauwesen G.m.b.H., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5434 Niederdonven, 6A, rue du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 113.522.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

INGENIEURBÜRO FÜR BAUWESEN G.m.b.H.

Référence de publication: 2013093380/10.

(130114010) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.

Kendal Enterprises S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2172 Luxembourg, 29, rue Alphonse Munchen.

R.C.S. Luxembourg B 78.626.

Extrait des Résolutions prises lors de l'Assemblée Extraordinaire des actionnaires qui a eu lieu à Luxembourg le 5 juillet 2013

Première résolution

L'Assemblée décide d'accepter la démission et de rayer comme membre du conseil d'administration:

Monsieur John Charles EVANS, résidant professionnellement à 2, Poseidonos & Zisimopoulou, 16674, Glyfada - Athè-
nes, Grèce (administrateur).

Avec effet immédiat.

Deuxième résolution

L'Assemblée décide de nommer comme nouveau membre du conseil d'administration:

Monsieur Stefanos Pantelis KOLLAKIS, né le 1 er septembre 1977 à Londres, résidant professionnellement à 2, Po-
seidonos & Zisimopoulou, 16674, Glyfada - Athènes, Grèce, jusqu'à l'assemblée générale qui se tiendra en l'année 2017.

Avec effet immédiat.

Extrait conforme
Un Administrateur

Référence de publication: 2013093423/20.

(130114630) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.
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Kalegrail Holding Lux Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 59, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 178.475.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the twenty-one June,

Before Us, Maître Roger ARRENSDORFF, notary residing in Luxembourg.

There appeared:

1. HERVEST PARTICIPATIONS B.V., a private limited liability company incorporated under Dutch law, with its regis-
tered office and place of business at Prins Hendriklaan 4 in Wassenaar, 2243 HP, (Netherlands), and registered in the
trade register under number 27276320, hereby represented by its Managing Director, Mr. Herman SPLIETHOFF, director,
residing at Prins Hendriklaan 4 in Wassenaar, 2243 HP, (Netherlands),

2. Mrs. Rita PEETERS, private employee, born in Poperinge (Belgium) on January 21, 1960, residing at Bunderbeeklaan
16 in Kapellen, 2950 (Belgium),

The appearing parties intend to incorporate a société à responsabilité limitée, the Articles of which it has established
as follows:

Title I. Name - Duration - Registered office - Object

Art. 1. Name. There is formed a private limited liability company (Société à responsabilité limitée), under the name of
"KALEGRAIL HOLDING LUX SARL", governed by the present articles of association and the laws of Luxembourg per-
taining to such an entity (the "Company"), and in particular the law dated 10 th August 1915, on commercial companies,
as amended (the "Law").

Art. 2. Object.

2.1. The purpose of the Company is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or
enterprises in any form whatsoever and the management of such participations. The Company may in particular acquire
by subscription, purchase and exchange or in any other manner any stock, shares and other participation securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and more generally, any securities and financial instruments
issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development, management and control of any
company or enterprise. It may further invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other intel-
lectual property rights of any nature or origin.

2.2. The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and any kind of debt and equity securities. The Company may lend funds including, without limitation,
the proceeds of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies and any other companies. The Company may also
give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and grant security over all or some of its assets to
guarantee its own obligations and those of any other company, and, generally, for its own benefit and that of any other
company or person. For the avoidance of doubt, the Company may not carry out any regulated activities of the financial
sector without having obtained the required authorisation.

2.3. The Company may use any techniques and instruments to efficiently manage its investments and to protect itself
against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

2.4. The company may develop and allow expanding the business in the field of education animation.

2.5. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect
to real estate or movable property which, directly or indirectly, favour or relate to its corporate object.

Art. 3. Duration.

3.1 The Company is established for an unlimited duration.

3.2 The Company may be dissolved at any time by a resolution of the general meeting of the shareholders adopted in
the manner required for the amendment of these articles of association.

3.3 The life of the Company does not come to an end by the incapacity, bankruptcy, insolvency of or any other similar
event affecting, one or several shareholders.

Art. 4. Registered office.

4.1 The registered office is established in the city of Luxembourg. The registered office may be transferred within the
municipality of Luxembourg by decision of the board of managers. It may further be transferred to any other place within
the Grand-Duchy of Luxembourg by means of a resolution of the general meeting of the shareholders adopted in the
manner required for the amendment of these articles of association.

4.2 The Company may establish offices and branches, either in the Grand-Duchy of Luxembourg or abroad by decision
of the board of managers.
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4.3 In the event that extraordinary political, economic or social developments occur or are imminent, that would
interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of communications with such
office, the registered office may be temporarily transferred abroad, until the complete cessation of these abnormal cir-
cumstances. Such temporary measures will have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the
temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg company.

Title II. Capital - Shares

Art. 5. Capital - Shares.

5.1 The Company's initial corporate capital is set at USD 250,000.- (two hundred fifty thousand US dollars) represented
by 2,500 (two thousand five hundred) ordinary shares in registered form with a par value of USD 100.- (one hundred US
dollars) each (the "Shares"). Upon incorporation, all the Shares are fully paid up.

5.2 The total un-issued but authorized capital of the Company is fixed at five hundred thousand US Dollars (USD
500,000.-), is the amount by which the Board of Managers (or the Sole Manager as the case may be) is able to increase
the issued share capital of the Company.

5.3 The authorized and the subscribed capital of the Company may be increased or reduced by resolutions of the
general meeting of Shareholders (or the Sole Shareholder as the case may be) adopted in the manner required for
amending the Articles.

5.4 Within the limits of the authorized share capital set out under article 5.2, the share capital may be increased at the
initiative of the Sole Manager or in case of plurality of managers, of the Board of Managers, in accordance with the terms
and conditions set out below by creating and issuing new Shares, it being understood that:

5.4.1 The Sole Manager or in case of plurality of managers, the Board of Managers is authorized to create and issue
an aggregate number of two thousand five hundred (2,500) new Shares having the same rights as the existing Shares.

5.4.2 The authorization will expire five (5) years after the date of publication of this Articles, but at the end of such
period a new period of authorization may be approved by resolution of the general meeting of Shareholders (or the Sole
Shareholder as the case may be), adopted in the manner required for amending the Articles;

5.4.3 The Sole Manager or in case of plurality of managers, the Board of Managers is authorized to do all things necessary
to amend article 5 in order to record the change of share capital following an increase pursuant to this article 5. The
Board of Managers (or the Sole Manager as the case may be) is empowered to take or authorize the actions required for
the execution and publication of such amendment in accordance with the Law. Furthermore the Sole Manager or in case
of plurality of Managers, the Board of Managers may delegate to any duly authorized manager or officer of the Company,
or to any other duly authorized person, the duties of accepting subscriptions and receiving payment for Shares repre-
senting part or all of such increased amounts of capital; and

5.4.4 The increase of the share capital decided by the Sole Manager or, in case of plurality of Managers, the Board of
Managers, within the limitation of the authorized share capital may be subscribed for, and Shares may paid up by contri-
bution in kind or cash, or by incorporation of claims in any other way to be determined by the Sole Manager or in case
of plurality of Managers, by the Board of Managers.

5.5 Subject to the powers granted to the Sole Manager or in case of plurality of managers, to the Board of Managers
pursuant to the authorized share capital clause contained in this article 5, the subscribed share capital of the Company
may be increased or reduced by resolutions of the Shareholders (or the Sole Shareholder as the case may be) adopted
in the manner legally required for amending the Articles.

5.6 In addition to the contributions to the Company in the form of corporate capital as set forth in the above section
5.1, new shareholders or existing shareholders may subscribe to shares by payments made to the corporate capital and
as the case may be also through payments made to the share premium account linked to the newly issued shares.

5.7 Each shareholder will be exclusively entitled to any and all rights attached to the share premium paid for the
subscription of shares.

5.8 Any share premium paid by a shareholder shall be booked in a particular share premium account for each share-
holder and such share premium shall remain attached to the shares upon which the share premium was paid by this
shareholder.

5.9 In addition to the contributions to the Company in the form of corporate capital as set forth in the above section
5.1, new shareholders or existing shareholders may also make capital contributions (account 115 according to the Lu-
xembourg Standard Chart of Accounts to the Company) (the "Capital Contribution").

5.10 Each shareholder will be exclusively entitled to any and all rights attached to the Capital Contribution effectively
made.

5.11 Any Capital Contribution made by a shareholder shall be booked in a particular capital contribution account and
shall remain the ownership of the shareholder having made it.

Art. 6. Increase and Reduction of capital. The corporate capital of the Company may be increased or reduced in one
or several times, by a resolution of the general meeting of the shareholders, adopted in the manner required for the
amendment of these articles.
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Art. 7. Transfer of shares.

7.1 Shares are freely transferable among shareholders.

7.2 In case of a sole shareholder, Shares are freely transferable to non-shareholders. In case of plurality of shareholders,
Shares may be transferred to non-shareholders, within the limits of the Law.

7.3 The transfer of Shares will only be binding upon the Company or third parties following a notification to, or
acceptance by the Company as provided in article 1690 of the civil code.

7.4 The Company may purchase its own Shares.

Art. 8. Form of shares - Shareholders' register.

8.1 Shares are in registered form.

8.2 A shareholders' register will be kept at the registered office of the Company in accordance with the provisions of
the Law and may be examined by the shareholders if they require.

8.3 The ownership of the Shares will result from the inscription in the shareholders' register.

Title III. Administration - Management - Representation

Art. 9. Board of managers.

9.1 The Company shall be managed by a board of managers composed, at least, of two managers and not more than
five managers, who do not need to be shareholder and who will be appointed pursuant to a resolution of the general
meeting of the shareholders.

9.2 The managers are appointed and removed ad nutum pursuant to a decision of the general meeting of the share-
holders, which determines their powers, compensation and duration of their mandates, except the case where the board
of managers is authorized to proceed by way of cooptation in order to replace resigning or deceased board members.
The managers shall hold office until their successors are appointed.

Art. 10. Power of the board of managers.

10.1 All powers not expressly reserved by the Law or the present articles of association to the general meeting of the
shareholders fall within the competence of the board of managers, which shall have all powers to carry out and approve
all acts and operations consistent with the object of the Company.

10.2 To the extent permitted by the Law, the board of managers may sub-delegate powers for specific tasks to one
or several ad hoc agents. This includes, but is not limited to, (i) bookkeeping and accounting functions relating to the
Company, (ii) financial and risk reporting functions relating to the Company, and (iii) administrative functions relating to
tax matters of the Company. The board of managers will determine the agent's responsibilities and remunerations (if
any), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of his agency.

10.3 The agent so appointed shall in any case be revocable ad nutum.

10.4 The Board of Managers is authorised to delegate the day-to-day management and the power to represent the
Company in this respect, to one or more managers, officers or other agents, whether shareholders or not, acting either
individually or jointly. If the day-to-day management is delegated to one or several directors, the Board must report to
the annual General Meeting any salary, fees and/or any other advantages granted to such director(s) during the relevant
financial year.

Art. 11. Procedure.

11.1 The board of managers shall meet in Luxembourg as often as the Company's interest so requires or upon call of
any manager. The board of managers shall meet at least every three months in Luxembourg. The board of managers may
choose from among its members a chairman. It may also choose a secretary, who does not need to be a manager, who
shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers and of the general meeting of the
shareholders.

11.2 Written notice of any meeting of the board of managers shall be given to all managers at least ten (10) working
days in advance of the hour set for such a meeting, except in circumstances of emergency in which case the nature of
such circumstances shall be set forth in the notice of the meeting. This notice may be waived by the consent in writing
or by cable, telegram or telefax, or by email of each manager. Separate notice shall not be required for individual meetings
held at times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the board of managers. No such
notice is required if all the managers of the Company are present or represented at the meeting and if they state to have
been duly informed, and to have full knowledge of the agenda of the meeting.

11.3 Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by cable, telegram or
telefax, or by email another manager as his proxy. In case there is only one manager present at the board meeting, this
manager is allowed to appoint a secretary, who needs not to be manager, in order to assist him by holding the board
meeting. Votes may also be cast in writing or by cable, telegram or telefax, or by email.

11.4 The board of managers can validly deliberate and act only if at least two managers are present or represented.
Decisions shall be taken by a majority vote of managers present or represented at such meeting.
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11.5 Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions voted at the
managers' meetings. Such signatures may appear on a single document or on multiple copies of an identical resolution
and may be evidenced by letter or telefax.

11.6 The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by the
chairman pro tempore who presided at such meeting. Copies or extracts of such minutes which may be produced in
judicial proceedings or otherwise shall be signed by the chairman, by the chairman pro tempore, by the secretary or by
two managers.

Art. 12. Sole manager. If the Company is managed by a sole manager, any reference in the Articles to the Board or
the managers is to be read as a reference to such sole manager, as appropriate.

Art. 13. Representation. The Company shall be bound by the joint signature of two managers in any case and for any
amount or by the sole or joint signature of any person or persons to whom such signatory power shall have been delegated
by the board of managers.

If the Company is managed by a sole manager, the Company is bound towards third parties by the signature of the
sole manager.

Art. 14. Liability of the managers. In the execution of their mandate, the managers are not held personally responsible
for the obligations of the Company. As agents of the Company, they are responsible for the correct performance of their
duties.

Title IV. General Meeting of shareholders

Art. 15. Powers and Voting rights.

15.1 Resolutions at a general meeting of the shareholders will be passed by a simple majority of those present and
voting.

15.2 The capital and other provisions of these articles of association may, at any time, be changed by the shareholders.
The shareholders may change the nationality of the Company by a unanimous vote. A general meeting of the shareholders
may be held without prior notice or publication if they state that they have been informed of the agenda of the meeting.

15.3 Each Share entitles its holder to one vote in ordinary and extraordinary general meetings of the shareholders.

15.4 The Company will recognize only one holder per Share.

15.5 The shareholders exercise all the powers of the general meeting of the shareholders.

15.6 The decisions of the shareholders are recorded in minutes or drawn-up in writing.

15.7 Also, contracts entered into between the shareholders and the Company represented by them are recorded on
minutes or drawn-up in writing. Nevertheless, this latter provision is not applicable to current operations entered into
under normal conditions.

Art. 16. Annual general meeting. An annual general meeting of the shareholders approving the annual accounts shall
be held annually within six months after the close of the accounting year at the registered office of the Company or at
such other place as may be specified in the notice of the meeting.

Art. 17. Accounting year. The accounting year of the Company shall begin on the first of January of each year and shall
terminate on the thirty first of December, with the exception of the first accounting year, which shall begin on the date
of the incorporation of the Company and shall terminate on the thirty-first of December of the year two thousand and
thirteen.

Art. 18. Annual accounts and Allocation of profits.

18.1 The annual accounts are drawn up in USD (US dollar) which is the functional currency of the Company by the
board of managers as at the end of each accounting year and will be at the disposal of the shareholders at the registered
office of the Company.

18.2 Out of the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be placed into the legal reserve account.
This deduction ceases to be compulsory when the reserve amounts to ten per cent (10%) of the corporate capital of the
Company.

Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:

1. Interim accounts are established by the board of managers,

2. These accounts show a profit including profits carried forward,

3. The decision to pay interim dividends is taken by the board of managers or by any manager of the Company having
received such power from the board of managers,

4. The payment is made once the Company has obtained the assurance that the rights of the significant creditors of
the Company are not threatened.
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Title V. Dissolution - Liquidation

Art. 19. Dissolution - Liquidation.
19.1 In the event of dissolution of the Company, liquidation shall be carried out by one or several liquidators (who

may be physical persons or legal entities) appointed by the general meeting of the shareholders effecting such dissolution
and which shall determine their powers and their compensation.

19.2 The power to amend the articles of association, if so justified by the needs of the liquidation, remains with the
general meeting of shareholders.

19.3 The power of the board of managers will come to an end upon the appointment of the liquidator(s). After payment
of all debts and liabilities of the Company or deposit of any funds to that effect, the surplus will be paid to the sole
shareholder, or in case of plurality of shareholders, to the shareholders in proportion to the shares held by each of them
in the share capital of the Company.

Art. 19. General provision. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accor-
dance with the Law.

Subscription and Payment

The shares have been subscribed as following:
- HERVEST PARTICIPATIONS B.V., prenamed, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.250
- Rita PEETERS, prenamed, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.250
Total: Two thousand five hundred shares . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.500

They have been fully paid by a contribution in cash.

Statement

The undersigned notary herewith declares having verified the existence of the conditions enumerated in article 183
of the Law on commercial companies and expressly states that they have been fulfilled.

Resolution of the members

The members, representing the entirety of the subscribed capital, have passed the following resolutions:
1) The Company shall have its registered office at L-1331 Luxembourg, 59, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte,
2) Number of managers is fixed at four (4).
Are appointed managers of the Company, for an undeterminated period:
- Mrs. Rita Peeters, private employee, born in Poperinge (Belgium) on January 21, 1960, residing at Bunderbeeklaan

16 in Kapellen, 2950, Belgium,
- Mr. Robert BRUZA, private employee, born in Michigan (USA) on August 27, 1965, residing at 29128 Bernardo Way

in Valencia, CA 91354, California (USA),
- Mr. Terrance THOREN, private employee, born in Pennsyvania (USA) on February 8, 1952, residing at 2150 E Lake

Shore Drive in Agoura, CA 91301, California (USA),
- Mr. Rudy VERBEECK, private employee, born in Wilrijk (Belgium) on March 10, 1966, residing at Deurnevoetweg

10 in Schoten, 2900 (Belgium).

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the persons appearing, known to the notary by his surname, Christian name, civil

status and residence, the said persons appearing signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le vingt et un juin.
Pardevant Maître Roger ARRENSDORFF, notaire de résidence à Luxembourg.

Ont comparu:
1. HERVEST PARTICIPATIONS B.V., une société à responsabilité limitée de droit neerlandais, ayant son siège social

à Prins Hendriklaan 4 in Wassenaar, 2243 HP (Pays-Bas), et enregistrée au registre du commerce et des sociétés sous le
numéro 27276320, ici représentée par son administrateur-délégué Mr. Herman SPLIETHOFF, administrateur, demeurant
à Prins Hendriklaan 4 in Wassenaar, 2243 HP (Pays-Bas),

2. Mme Rita PEETERS, employée privée, née à Poperinge (Belgique) le 21 janvier 1960, demeurant à Bunderbeeklaan
16 in Kapellen, 2950 (Belgique),
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Les comparants ont requis le notaire de documenter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée
qu'ils déclarent constituer entre eux.

Title I er . Nom - Durée - Siège social - Objet

Art. 1 er . Nom.  Il est formé une société à responsabilité limitée sous la dénomination «KALEGRAIL HOLDING LUX
SARL», (la «Société»), qui sera régie par les présents statuts et les lois luxembourgeoises relatives à une telle entité, et
en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (la «Loi»).

Art. 2. Objet.
2.1. L'objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou

entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir par
souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs et instruments financiers
émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au développement, à la gestion et au contrôle
de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets ou
d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

2.2. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission de billets à ordre, d'obligations et de titres et instruments de toute
autre nature. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment, les revenus de tous emprunts, à ses filiales, sociétés
affiliées ainsi qu'à toutes autres sociétés. La Société peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever de
charges ou autrement créer et accorder des sûretés sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations
et celles de toute autre société et, de manière générale, en sa faveur et en faveur de toute autre société ou personne.
En tout état de cause, la Société ne peut effectuer aucune activité réglementée du secteur financier sans avoir obtenu
l'autorisation requise.

2.3. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investis-
sements et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et
autres risques.

2.4. La société peut développer et permettre l'expension toutes activités dans le domaine des films d'animations
éducatifs.

2.5. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 3. Durée.
3.1 La Société est constituée pour une durée illimitée.
3.2 La Société pourra être dissoute à tout moment par une décision de l'assemblée générale des associés adoptée dans

les conditions requises pour modifier les présents statuts.
3.3 L'existence de la Société ne prend pas fin par l'incapacité, la banqueroute, l'insolvabilité ou tout autre évènement

similaire affectant un ou plusieurs associés.

Art. 4. Siège social.
4.1 Le siège social est établi dans la ville de Luxembourg. Le siège social pourra être transféré dans la ville de Luxem-

bourg par décision du conseil de gérance. Il pourra également être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de
Luxembourg par une délibération de l'assemblée générale des associés délibérant comme en matière de modification des
statuts.

4.2 La Société pourra établir des bureaux et des succursales tant au Grand Duché de Luxembourg qu'à l'étranger, par
décision du conseil de gérance.

4.3 Dans l'hypothèse d'événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social de nature à compromettre
l'activité normale de la Société au siège social ou la communication aisée avec ce siège ou de ce siège avec l'étranger se
sont produits ou sont imminents, il pourra être procédé au transfert provisoire du siège social à l'étranger jusqu'à cessation
complète de ces circonstances anormales, ces mesures provisoires n'auront toutefois aucun effet sur la nationalité de la
Société, laquelle nonobstant ce transfert du siège social statutaire, restera luxembourgeoise.

Titre II. Capital social - Parts sociales

Art. 5. Capital social.
5.1 Le capital social initial est fixé à USD 250.000,- (deux cent cinquante mille dollars américains) représenté par 2.500

(deux mille cinq cents) parts sociales nominatives d'une valeur nominale de USD 100,- (cent dollars américains) chacune
(les «Parts»). Toutes les parts ont été entièrement libérées lors de la constitution.

5.2 Le capital total non souscrit mais autorisé de la Société est fixé à cinq cents mille dollars américains (USD 500.000,-),
soit le montant par lequel le Conseil de Gérance (ou le Gérant Unique, le cas échéant) est autorisé à augmenter le capital
social souscrit de la Société.
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5.3 Le capital autorisé et le capital souscrit de la Société peuvent être augmentés ou réduits par décisions de l'assemblée
générale des Associés (ou l'Associé Unique, le cas échéant) statuant comme en matière de modification des Statuts.

5.4 Dans les limites du capital autorisé fixé par l'article 5.2, le capital social peut être augmenté sur l'initiative du Gérant
Unique, ou en cas de pluralité de Gérant, du Conseil de Gérance, conformément aux conditions exposées ci-dessous,
par la création de nouvelles Parts, étant entendu que:

5.4.1 Le Gérant Unique, ou en cas de pluralité de Gérants, le Conseil de Gérance est autorisé à créer et à émettre un
nombre total de deux mille cinq cents (2.500) nouvelles Actions ayant les mêmes droits que les Actions existantes;

5.4.2 L'autorisation expirera cinq (5) ans suivant la publication de ces Statuts, toutefois des résolutions de l'assemblée
générale des Associés (ou de l'Associé Unique, le cas échéant) pourront, à l'expiration de cette période, approuver une
nouvelle période d'autorisation, adoptée selon les formes prévues pour la modification des Statuts;

5.4.3 Le Gérant Unique, ou en cas de pluralité de Gérants, le Conseil de Gérance est autorisé à faire tout ce qui est
nécessaire pour modifier l'article 5 afin de tenir compte du changement du capital social suite à une augmentation en
conformité avec cet article 5. Le Gérant Unique, ou en cas de pluralité de Gérants, le Conseil de Gérance est en droit
de faire ou d'autoriser les actes requis pour l'exécution et la publication de cette modification conformément à la Loi. En
outre, le Gérant Unique, ou en cas de pluralité de Gérants, le Conseil de Gérance peut déléguer à tout gérant ou dirigeant
de la Société lequel a été dûment autorisé, ou à toute autre personne dûment autorisée, la tâche de l'acceptation des
souscriptions et de la réception du paiement des Parts représentant une partie ou la totalité du montant du capital
augmenté; et

5.4.4 L'augmentation du capital décidé par le Gérant Unique, ou en cas de pluralité de Gérants, le Conseil de Gérance
endéans les limites du capital social autorisé peut être souscrite et les Parts peuvent être libéré par apport en nature ou
en numéraire, ou par la transmission de créances de toute autre manière déterminée par le Gérant Unique, ou en cas
de pluralité de Gérants, le Conseil de Gérance.

5.5 Sous réserve des pouvoirs accordés à le Gérant Unique, ou en cas de pluralité de Gérants, le Conseil de Gérance,
par la clause de capital autorisé contenue dans cet article 5, le capital souscrit de la Société peut être augmenté ou réduit
par des résolutions des Associés (ou de l'Associé Unique, le cas échéant) statuant comme en matière de modification
des Statuts.

5.6 En plus des apports faits à la Société sous forme de capital social tel que décrit à la section 5.1, de nouveaux associés
ou les associés existants peuvent souscrire à des parts par des paiements faits au capital social et le cas échéant par des
paiements faits au compte de la prime d'émission lié aux parts nouvellement émises.

5.7 Chaque associé bénéficiera exclusivement de tous les droits attachés à la prime d'émission payée pour la souscri-
ption des parts.

5.8 La prime d'émission payée par un associé devra être comptabilisée dans un compte de prime d'émission spécifique
pour chaque associé et restera attachée aux parts pour lesquelles la prime d'émission a été payée.

5.9 En plus des apports faits à la Société sous forme de capital social tel que décrit à la section 5.1, de nouveaux associés
ou les associés existants peuvent également faire des apports en capital (compte 115 selon le Plan Comptable Normalisé
Luxembourgeois) Apport en Capital»).

5.10 Chaque associé bénéficiera exclusivement de tous les droits attachés à l'Apport en Capital effectivement effectué.

5.11 Tout Apport en Capital effectué par un associé devra être comptabilisé dans un compte apport en capital spécifique
et restera la propriété de l'associé l'ayant effectué.

Art. 6. Augmentation et Réduction du Capital. Le capital social de la Société pourra être augmenté ou réduit en une
ou plusieurs fois par décision de l'assemblée générale des associés prise dans les conditions prévues pour la modification
des présents statuts.

Art. 7. Transfert des parts.

7.1 Les parts sont librement cessibles entre associés.

7.2 En cas d'associé unique les parts sont librement cessibles à des non-associés. En cas de pluralité d'associés les parts
peuvent être transférées à des non-associés, dans les limites prévues par la Loi.

7.3 Le transfert de Parts ne sera opposable à la Société ou aux tiers que suite à la notification à la Société ou à
l'acceptation par la Société telles que prévue par l'article 1690 du code civil.

7.4 La Société pourra acquérir ses propres Parts.

Art. 8. Forme des parts sociales - Registre des associés.

8.1 Les Parts sont émises uniquement sous la forme nominative.

8.2 Un registre d'associés sera tenu au siège social de la Société conformément à la Loi et pourra être examiné par
les associés s'ils en font la demande.

8.3 La propriété des Parts résultera de l'inscription dans le registre d'associés de la Société.

97757



L U X E M B O U R G

Titre III. Administration - Gérance - Représentation

Art. 9. Conseil de gérance.

9.1 La Société est gérée par un conseil de gérance composé, au moins, de deux gérants et pas plus de cinq gérants,
qui n'ont pas besoin d'être des associés et qui seront nommés par résolution de l'assemblée générale des associés.

9.2 Les gérants sont nommés et révoqués ad nutum par une décision de l'assemblée générale des associés, qui déter-
mine également leurs pouvoirs, rémunération ainsi que la durée de leur mandat, sous réserve du pouvoir accordé au
conseil de gérance de procéder au remplacement des gérants démissionnaires ou décédés par voie de cooptation. Les
gérants sont maintenus en fonctions jusqu'à ce que leurs successeurs soient nommés.

Art. 10. Pouvoirs du conseil de gérance.

10.1 Tous les pouvoirs que la Loi ou les présents statuts ne réservent pas expressément à l'assemblée générale des
associés, relèvent de la compétence du conseil de gérance, qui est investi des pouvoirs les plus larges pour passer tous
actes et effectuer les opérations conformément à l'objet social de la Société.

10.2 Dans les limites permises par la Loi, le conseil de gérance est autorisé à déléguer ses pouvoirs pour des tâches
spécifiques à un ou plusieurs agents ad hoc. Cela inclut, mais ne se limite pas à, (i) la tenue, préparation et conservation
des documents comptables et administratifs de la Société, (ii) des fonctions financières et de reporting des risques in
relation avec la Société, et (iii) des fonctions administratives relatives à la fiscalité de la Société. Le conseil de gérance
déterminera les responsabilités et la rémunération (le cas échéant), la durée de la représentation et toute autre condition
appropriée de la fonction d'agent.

10.3 L'agent nommé sera dans tous les cas révocable ad nutum.

10.4 Le Conseil peut déléguer la gestion journalière et le pouvoir de représenter la Société en ce qui concerne cette
gestion, à un ou plusieurs gérants, directeurs ou autres agents, actionnaires ou non, agissant seuls ou conjointement. Si
la gestion journalière est déléguée à un ou plusieurs gérants, le Conseil doit rendre compte à l'Assemblée Générale
annuelle, de tous traitements, émoluments et/ou avantages quelconques, alloués à ce(s) administrateur(s) pendant l'exer-
cice social en cause.

Art. 11. Procédure.

11.1 Le conseil de gérance se réunira à Luxembourg aussi souvent que l'intérêt de la Société le requiert ou sur
convocation par un gérant. Le conseil de gérance se réunira au moins une fois tous les trois mois à Luxembourg. Le
conseil de gérance pourra choisir en son sein un président. Il pourra également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin
d'être gérant et qui sera en charge de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance et de l'assemblée
générale des associés.

11.2 Tout gérant doit être convoqué par une convocation écrite au moins dix (10) jours ouvrables avant la tenue du
conseil de gérance, à moins qu'un délai de convocation plus bref ne soit imposé par le caractère d'urgence des affaires
en cause, lequel sera dans ce cas décrit dans la convocation. Il peut être passé outre cette convocation avec l'accord écrit,
par câble, par télégramme, par téléfax ou par e-mail de chaque gérant. Aucune convocation spéciale n'est requise pour
les réunions se tenant à une date, à une heure et à un endroit déterminé dans une résolution préalablement prise par le
conseil de gérance. Une telle convocation n'est pas requise si tous les gérants sont présents ou représentés lors de la
réunion et qu'ils constatent qu'ils ont été bien informés et qu'ils ont pleine connaissance de l'ordre du jour de la réunion.

11.3 Tout gérant pourra assister à toute réunion du conseil de gérance en désignant par écrit ou par câble, par
télégramme ou par téléfax ou par e-mail un autre gérant. Pour le cas où un seul gérant serait présent à une réunion du
conseil de gérance, ce gérant est autorisé à nommer un secrétaire, qui peut ne pas être un gérant, pour l'assister dans la
tenue de la réunion du conseil de gérance. Les votes peuvent également être exprimés par écrit, par câble, télégramme,
téléfax ou par e-mail.

11.4 Le conseil de gérance ne peut valablement délibérer que si au moins deux (2) gérants sont présents ou représentés.
Les décisions seront prises à la majorité des votes des gérants présents ou représentés à cette réunion.

11.5 Les résolutions écrites approuvées et signées par tous les gérants ont les mêmes effets que les résolutions votées
lors d'une réunion du conseil de gérance. De telles signatures peuvent apparaître sur un seul document ou sur plusieurs
copies de la même résolution et peuvent être prouvées par des lettres ou des telefax.

11.6 Les procès-verbaux de chacune des réunions du conseil de gérance doivent être signés par le président ou en
son absence par le président intérimaire qui préside une telle réunion. Les copies ou extraits des procès-verbaux destinés
à servir en justice ou ailleurs seront signés par le président, le président intérimaire, le secrétaire ou par deux gérants.

Art. 12. Gérant unique. Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou
aux gérants doit être considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

Art. 13. Représentation. La Société est engagée soit par la signature conjointe de deux gérants dans tous les cas et
pour tout montant, soit par la signature unique ou conjointe de toute(s) personne(s) à qui un tel pouvoir de signature a
été délégué par le conseil de gérance.

Si la Société est gérée par un gérant unique, la Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature du gérant unique.
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Art. 14. Responsabilité des Gérants. Les gérants ne contractent en raison de leur fonction aucune obligation personnelle
relativement aux engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société. Simples mandataires, ils ne sont respon-
sables que de l'exécution de leur mandat.

Titre IV. Assemblée générale des associés

Art. 14. Pouvoirs et Droits de votes.

14.1 Les décisions de l'assemblée générale des associés seront prises à la majorité simple des voix des associés présents
et votants.

14.2 Le capital social et les autres dispositions de ces statuts pourront être modifiés à tout moment par l'assemblée
générale des associés. L'assemblée générale des associés pourra changer la nationalité de la Société par un vote unanime.
Une assemblée générale des associés pourra se tenir sans convocation ou publication préalable s'ils précisent qu'ils ont
été informés de l'ordre du jour de l'assemblée.

14.3 Chaque Part donne droit à une voix au sein des assemblées générales ordinaire et extraordinaire des associés.

14.4 La Société ne reconnaît qu'un seul détenteur par Part.

14.5 Les associés exercent tous les pouvoirs dévolus par la Loi à l'assemblée générale des associés.

14.6 Les décisions de l'assemblée générale des associés sont établies sous la forme de procès-verbal ou dressées par
écrit.

14.7 De plus, les contrats passés entre les associés et la Société représentée par eux seront établis sous la forme de
procès-verbal ou dressées par écrit. Cependant, cette dernière hypothèse n'est pas applicable aux opérations courantes
passées à des conditions normales.

Art. 15. Assemblée générale annuelle. Une assemblée générale annuelle des associés approuvant les comptes annuels
se tiendra dans les six mois de la clôture de l'exercice social au siège de la Société ou en tout autre lieu à spécifier dans
la convocation de cette assemblée.

Art. 16. Année sociale. L'année sociale commence le premier janvier de chaque année et finit le trente et un décembre,
excepté pour la première année sociale, qui devra commencer à la date de la constitution de la Société et devra se
terminer le trente et un décembre deux mille treize.

Art. 17. Comptes annuels et Allocation des bénéfices.

17.1 Les comptes annuels sont établis en USD (dollars américains) qui est la monnaie fonctionnelle de la Société par
le conseil de gérance de la Société à la fin de chaque exercice et seront mis à la disposition des associés au siège social
de la Société.

17.2 Cinq pourcent (5%) des bénéfices nets annuels de la Société seront affectés à la réserve légale. Cette affectation
cessera d'être requise dès que le montant de la réserve légale s'élèvera à dix pourcent (10%) du capital social émis de la
Société.

Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment sous les conditions suivantes:

1. Des comptes intérimaires seront établis par le conseil de gérance de la Société,

2. Ces comptes montrent un bénéfice incluant les bénéfices reportés suffisant pour payer le dividende intérimaire
envisagé,

3. La décision de payer un dividende intérimaire est prise par une décision du conseil de gérance ou par tout gérant
de la Société ayant reçu un tel pouvoir du conseil de gérance,

4. Le paiement sera effectué après que la Société aura obtenu la garantie que les droits des créanciers importants de
la Société ne sont pas menacés.

Titre V. Dissolution et Liquidation

Art. 18. Dissolution et Liquidation.

18.1 Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou plusieurs liquidateurs (qui pourront
être des personnes physiques ou morales) nommés par l'assemblée générale des associés, décidant une telle dissolution,
qui déterminera leurs pouvoirs et rémunérations.

18.2 Le pouvoir de modifier les statuts, si nécessaire pour les besoins de la liquidation, reste une prérogative de
l'assemblée générale des associés.

18.3 Les pouvoirs des gérants de la Société cesseront par la nomination du(es) liquidateur(s). Après le paiement de
toutes les dettes et tout le passif de la Société ou du dépôt des fonds nécessaires à cet effet, le montant restant sera payé
à l'associé unique, ou en cas de pluralité d'associés, aux associés eu égard au nombre de Parts détenues par chacun d'eux
dans le capital social de la Société.

Art. 19. Dispositions générales. Tout ce qui ne fait pas l'objet d'une prévision spécifique par les présents statuts sera
régi par la Loi.
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Souscription et Libération

Les parts sociales ont été souscrites comme suit:
- HERVEST PARTICIPATIONS B.V., susdit, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.250
- Rita PEETERS, susdite, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.250
Total: deux mille cinq cents parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.500

Elles ont été intégralement libérées par des versements en espèces.

Constatation

Le notaire instrumentant déclare avoir vérifié que les conditions prévues par l'article 183 de la Loi concernant les
sociétés commerciales se trouvent accomplies et déclare expressément que celles-ci sont remplies.

Résolutions des associés

Ensuite les associés, représentant l'intégralité du capital social et se considérant comme dûment convoqués, se sont
réunis en assemblée générale extraordinaire et à l'unanimité des voix ont pris les résolutions suivantes:

1) L'adresse de la société est fixée à L-1331 Luxembourg, 59, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte,

2) Le nombre des gérants est fixé à quatre (4). Sont nommés gérants, pour une durée illimitée:

- Mme Rita PEETERS, employée privée, née à Poperinge (Belgique) le 21 janvier 1960, demeurant au Bunderbeeklaan
16 à Kapellen, 2950 (Belgique),

- Mr. Robert BRUZA, employé privé, né à Michigan (Etats-Unis) le 27 août 1965, demeurant au 29128 Bernardo Way
à Valencia, CA 91354, Californie (Etats-Unis),

- Mr. Terrance THOREN, employé privé, né en Pennsyvanie (Etats-Unis) le 8 février 1952, demeurant au 2150 E Lake
Shore Drive à Agoura, CA 91301, Californie (Etats-Unis),

- Mr. Rudy VERBEECK, employé privé, né à Wilrijk (Belgique) le 10 mars 1966, demeurant au Deurnevoetweg 10 à
Schoten, 2900 (Belgique).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que le comparant l'a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire par son nom, prénom usuel, état et
demeure, celui-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: SPLIETHOFF, PEETERS, ARRENSDORFF.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 28 juin 2013. Relation: LAC / 2013 / 30020. Reçu soixante-quinze euros 75,00
€.

Le Receveur (signe): THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Luxembourg, le 9 juillet 2013.

Référence de publication: 2013093421/527.

(130114256) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.

Julius Baer Multipartner, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 75.532.

Der Verwaltungsrat nimmt die neue Adresse von Herrn Jean-Michel LOEHR 15, Parc Lesigny, L-5753 Frisange zur
Kenntnis.

Für Julius Baer Multipartner
Société d'Investissement à Capital Variable
RBC Investor Services Bank S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2013093409/13.

(130114032) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 juillet 2013.
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Nolloth S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 178.537.

STATUTES

This twenty-sixth day of June two thousand thirteen before me, Francis Kesseler, notary residing in Esch-sur-Alzette,
Grand Duchy of Luxembourg,

appeared:

Sofia Afonso-Da Chao Conde, private employee, with professional address at my office, 5, rue Zenon Bernard, L-4030
Esch-sur-Alzette, acting in her capacity as duly authorised representative of:

1. Jiff Havelka, entrepreneur, born on 21 April 1956 in Třebíř (Czech Republic), with professional address at Mostecká
992/26, 614 00 Brno, Czech Republic ("Incorporator 1");

2. Jindfich Marek, entrepreneur, born on 29 April 1974 in Zabřeh (Czech Republic), with professional address at
Mostecká 992/26, 614 00 Brno, Czech Republic ("Incorporator 2");

3. Tomas Nepustil, entrepreneur, born on 13 October 1947 in Brno (Czech Republic), with professional address at
Mostecká 992/26, 614 00 Brno, Czech Republic ("Incorporator 3");

4. Alexandr Vondra, entrepreneur, born on 7 October 1959 in Opořno (Czech Republic), with professional address
at Mostecká 992/26, 614 00 Brno, Czech Republic ("Incorporator 4"); and

5. DBG Eastern Europe II L.P., a limited partnership under the laws of England and Wales, having its registered office
at Elizabeth House, 9 Castle Street, St Helier, Jersey JE2 3RT, registered with the Registrar of Companies for England
and Wales under number LP008257, acting through its general partner, ARX Equity Partners Limited, a private company
under the laws of Jersey, having its registered office at Elizabeth House, 9 Castle Street, St Helier, Jersey JE2 3RT, registered
with the Registrar of Companies in Jersey under number 83711 ("Incorporator 5" and together with Incorporator 1,
Incorporator 2, Incorporator 3 and Incorporator 4, the "Incorporators").

The person appearing is personally known to me, notary, and the five (5) powers of attorney to the person appearing
are initialled ne varietur by the person appearing and by me, notary, and are annexed hereto. The person appearing
declared and requested me, notary, to record the following:

The Incorporators hereby incorporate a public company governed by the following articles of association:

ARTICLES OF ASSOCIATION

Art. 1. Defined terms and Interpretation.

1.1 In these articles, unless the context requires otherwise:

"board of directors" means the board of directors of the company or, where the context so requires, if the company
only has one director, the sole director;

"bondholder" means a holder of one or more bonds issued by the company;

"class of shares" means an entire class of shares of the company;

"Commercial Companies Act 1915" means the Act concerning commercial companies of 10 August 1915, as amended
from time to time;

"distributable reserves" means all of the reserves of the company, including the amounts standing to the credit of the
class reserve accounts, other than the reserves the company is prohibited from distributing by law;

"equity available for distribution" means, at any given time, the sum of the current year profit or loss and the accu-
mulated, realised profits and any distributable reserves, less accumulated, realised losses and the amount to be transferred
to the statutory reserve subject to and in accordance with Article 12.2;

"final dividend" means a dividend determined by reference to profit set forth in the company's annual accounts as
approved by the general meeting;

"group company" in relation to a legal entity, includes any (direct or indirect) parent company of such entity, with or
without legal personality, and any (direct or indirect) subsidiary of such entity or such parent company, with or without
legal personality;

"ordinary resolution" means a resolution of the shareholders that is passed by a simple majority of votes cast at a
general meeting, regardless of the percentage of the share capital represented at such meeting;

"partial liquidation amount" in relation to a cancellation of a class of shares, means the amount determined by the
board of directors not exceeding the sum of the equity available for distribution, the share capital represented by the
class of shares being cancelled and a proportional part of the statutory reserve;

"qualified decision" means a matter designated and defined as such in any shareholders agreement, to be decided on
by the general meeting and/or the board of directors of the company;

97761



L U X E M B O U R G

"quasi-premium" means equity contributed without allotment of securities in consideration thereof (within the meaning
of the Grand Ducal Regulation defining the contents and presentation of a standard chart of accounts of 10 June 2009);

"repurchase" in relation to securities, when used as a noun, includes a redemption and vice versa and the verbs to
repurchase and to redeem shall be construed accordingly;

"share" means any share in the share capital of the company, irrespective of its class;

"shareholder" means a holder of one or more shares;

"shareholders agreement" means any and all written agreements among all the shareholders and the company itself,
or among all the shareholders, the company and one or more persons who are not shareholders, as amended and restated
from time to time;

"special resolution" means any resolution of the shareholders other than an ordinary resolution and unless otherwise
specified it is a resolution passed by two-thirds of the votes cast at a general meeting; and

"statutory reserve" means the reserve to be maintained subject to and in accordance with article 72 of the Commercial
Companies Act 1915.

1.2 Where the context so admits or requires, defined terms denoting the singular include the plural and vice versa
and words denoting the masculine, feminine or neuter gender include all genders.

1.3 Unless the context otherwise requires, words and expressions contained in these articles bear the same meaning
as in the Commercial Companies Act 1915 as at the date of the coming into effect of the relevant provisions of the
articles.

1.4 The articles may incorporate any document by reference regardless of its source and either as it exists on any
given date or as amended and restated from time to time but documents do not become articles of association in and of
themselves because they are incorporated by reference.

1.5 The invalidity or unenforceability of any provision of these articles shall not affect the validity or enforceability of
the remaining provisions of the articles.

Art. 2. Legal form, Name, Objects, Registered office.
2.1 The company is a public company under the Commercial Companies Act 1915 and is incorporated for an indefinite

term.

2.2 The name of the company is:

Nolloth S.A.

2.3 The objects of the company are to acquire participations in companies and undertakings of whatever form, in
Luxembourg and abroad, and to manage the same as well as to do all that is connected therewith or may be conducive
thereto, all to be interpreted in the broadest sense.

The objects of the company include participating in the creation, development, management and control of any com-
pany or undertaking.

The objects of the company include acquiring, by subscription, purchase, exchange or in any other manner, stock,
shares and other participation securities, bonds, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more
generally, any securities and financial instruments issued by any public or private entity.

In furtherance of its objects, the company may borrow in any form and finance its subsidiaries and other group com-
panies as well as third parties and it may give guarantees and provide security for its own obligations as well as those of
group companies and third parties, including by pledging or otherwise encumbering its assets.

2.4 The registered office of the company is situated in the City of Luxembourg.

Art. 3. Share capital.
3.1 The share capital of the company is thirty-one thousand five hundred sixteen euros and seventy-four cents (EUR

31,516.74), divided into three million one hundred fifty-one thousand six hundred seventy-four (3,151,674) fully paid
shares in registered form as follows:

- three million one hundred and one thousand two hundred ninety-two (3,101,292) ordinary shares;

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class A shares ("Class A Shares");

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class B shares ("Class B Shares");

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class C shares ("Class C Shares");

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class D shares ("Class D Shares");

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class E shares ("Class E Shares");

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class F shares ("Class F Shares");

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class G shares ("Class G Shares");

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class H shares ("Class H Shares"); and

- fife thousand five hundred ninety-eight (5,598) class I shares ("Class I Shares"),

with a nominal value of one eurocent (EUR 0.01) each.
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The rights and obligations attached to the classes of shares shall be identical except to the extent otherwise provided
by these articles.

3.2 Shares cannot be converted into bearer shares and the company must issue each shareholder, on demand and free
of charge, with one or more certificates in respect of the shares which that shareholder holds.

3.3 Shares are liable to be repurchased at the option of the company subject to and in accordance with these Articles.
The company may acquire its own shares and hold them in treasury. Shares may only be repurchased or acquired pursuant
to a special resolution at the recommendation of the board of directors and subject to and in accordance with the
Commercial Companies Act 1915. Where shares are to be repurchased or acquired for value, the board of directors
shall draw up interim accounts and Article 13.2 shall apply mutatis mutandis.

3.4 Repurchased shares are immediately treated as though they are cancelled and until the actual cancellation of such
shares, all rights attached thereto, including without limitation voting rights and rights to receive distributions of whatever
nature, shall be suspended. The rights attached to shares held in treasury shall be likewise suspended.

Art. 4. Share register, Transfer and Transmission of shares. Lock-up.

4.1 The company shall maintain a register within the meaning of article 39 of the Commercial Companies Act 1915.
No fee may be charged for registering any instrument of transfer or other document relating to or affecting title to any
share and the company may retain any instrument of transfer which is registered.

4.2 Shares of any class may only be transferred, whether to a shareholder or a non-shareholder, simultaneously with
a proportionate amount of shares of each other class held by the transferring shareholder. In addition to the foregoing,
shares are only transferable subject to and in accordance with any shareholders agreement; provided that the relevant
transferee simultaneously adheres to such agreement.

4.3 If shares are transmitted by operation of law, including by reason of death or merger or division of a shareholder,
the rights attached to such shares, including without limitation voting rights and rights to receive distributions of whatever
nature, shall be suspended until the transmission has been notified in writing to the company and all of the successors
expressly adhere to any shareholders agreement in place.

4.4 Any transfer of shares in contravention of this Article 4 and/or the provisions of any shareholders agreement,
including but not limited to a transfer during any lock-up period prescribed by such agreement, shall be null and void ab
initio; provided, however, that in relation to any given transfer, the shareholders may disapply the preceding provisions
of this Article 4 and/or any shareholders agreement by a unanimous resolution.

Art. 5. Pre-emptive right, Tag-along and Drag-along rights, Right of first refusal.

5.1 Subject to and in accordance with article 32-3 of the Commercial Companies Act 1915 and the provisions of any
shareholders agreement, no shares of a class shall be issued unless the shares have first been offered to the existing
shareholders holding shares of that class, and those shareholders have a pre-emptive right to acquire the offered shares
in proportion to their holdings of the shares of that class, at such price and on such terms as those shares are to be
offered to others.

5.2 Subject to and in accordance with any shareholders agreement, if the majority shareholder receives a bona fide
offer from a third party for the purchase of any shares (other than in a public offering), and such offer is acceptable to
such shareholder, the majority shareholder shall give written notice to the other shareholders and the other shareholders
shall have a tag-along right to sell their shares along with the majority shareholder, on a pro rata basis, at the same price
and on the same terms as the majority shareholder.

5.3 Subject to and in accordance with any shareholders agreement, if the majority shareholder procures or receives
a bona fide cash offer from a third party for the purchase of fifty-one per cent (51%) or more of the company's shares
(other than in a public offering), and such offer is acceptable to such shareholder, the majority shareholder shall have a
drag-along right and can require other shareholders to transfer all or part of their shares at the same price and on the
same terms as the majority shareholder.

5.4 Subject to and in accordance with any shareholders agreement, the majority shareholder shall benefit from a right
of first refusal for all or part of the shares the other shareholders wish to sell or dispose of.

5.5 In this Article 5, "majority shareholder" means one or more shareholders acting in concert holding more than half
of the shares in the company.

Art. 6. Directors.

6.1 The management of the company is the responsibility of three or more directors who shall together constitute a
board of directors, which board may exercise all powers not reserved by law to the general meeting or any other body
of the company. At least half of the directors of the company must be Luxembourg residents.

6.2 Directors are appointed by the general meeting for a renewable term not exceeding six years. Directors may be
suspended or removed from office at any time by the general meeting, with or without cause. Both individuals and legal
entities can be directors. The general meeting shall fix the directors' remuneration, if any.

6.3 If a seat is vacant on the board of directors and less than three directors remain or the total number of directors
for the time being is less than the quorum required, the remaining director or directors, other than directors appointed
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pursuant to this Article 6.3, may fill the vacancy and appoint a further director on a provisional basis, to hold office until
the next general meeting.

6.4 The quorum for meetings of the board of directors may be fixed from time to time by a decision of the board.
6.5 Directors participate in a meeting of the board of directors, or part of a meeting of the board of directors, when

the meeting has been called and takes place in accordance with these articles and they can each communicate to the other
directors any information or opinions they have on any particular item of the business of the meeting. In determining
whether directors are participating in a board meeting, it is irrelevant where any director is or how they communicate
with each other; provided, however, that the means of communication used permits all participants to communicate
adequately and simultaneously.

6.6 Every decision put to the vote of the board of directors shall be decided by a majority of votes cast on the decision.
No one shall be entitled to a casting vote.

6.7 Decisions of the board of directors may at all times be taken without holding a meeting. A board decision is taken
in accordance with this Article 6.7 when all directors indicate to each other by any means that they share a common view
on a matter. Such a decision may take the form of a written resolution, copies of which have been signed by each director
or to which each director has otherwise indicated agreement in writing.

6.8 To the extent permitted by law, no director shall be liable for the acts, neglects or defaults of any other director
or for any loss, damage or expense happening to the company in the execution of the duties of his office, unless the same
shall happen by or through his failure to act honestly and in good faith with a view to the best interests of the company
and in connection therewith to exercise the care, diligence and skill that a reasonably prudent person would exercise in
comparable circumstances.

6.9 If the company only has one shareholder, such sole shareholder need not appoint more than one director, subject
to and in accordance with article 51 of the Commercial Companies Act 1915. If as a result the company only has one
director, such director may take decisions without regard to any of the provisions of these articles relating to board
decision-making.

Art. 7. Representation.
7.1 The board of directors (or, for the avoidance of doubt, the sole director if the company only has one director

subject to and in accordance with article 51 of the Commercial Companies Act 1915) represents and binds the company
towards third parties and at law.

7.2 In addition, two directors acting jointly can also represent and bind the company.

Art. 8. Conflict of interest.
8.1 A director must, in accordance with article 57 of the Commercial Companies Act 1915, disclose to the shareholders

and the other directors the nature and extent of any interest that the director has in a transaction, or a proposed
transaction, with the company.

8.2 A director shall not be deemed to have a conflict of interest within the meaning of article 57 of the Commercial
Companies Act 1915 by reason only of also being a director, manager or officer - or a person acting in a similar capacity
- of a group company of the company, not even if those two companies enter into a transaction with one another.

8.3 No conflict of interest relieves the relevant director from his duty or exonerates him from his responsibility and
no such resolution invalidates anything which the director has done before the conflict arose, nor does it affect the power
to represent and bind the company subject to and in accordance with Article 7.

Art. 9. Shareholders' reserve power.
9.1 The shareholders may, by ordinary resolution or shareholders agreement, direct the board of directors to take

or refrain from taking specified action.
9.2 The board of directors can only validly take a qualified decision if and when certain shareholders have given their

consent in writing or at a general meeting of the company subject to and in accordance with any shareholders agreement.
9.3 No such resolution, shareholders agreement or consent relieves the directors from their duty or exonerates them

from their responsibility and no such resolution, shareholders agreement or consent invalidates anything which the di-
rectors have done before the passing of the resolution, nor does it affect the power to represent and bind the company
subject to and in accordance with Article 7.

Art. 10. Internal auditors.
10.1 Insofar as required by law, the company shall have one or more internal auditors, appointed by the general meeting

for a renewable term not exceeding six years, who may be suspended or removed from office at any time by the general
meeting, with or without cause. Both individuals and legal entities can be appointed as internal auditor.

10.2 The general meeting shall fix the internal auditors' remuneration, if any.

Art. 11. General meetings.
11.1 The annual general meeting shall be held at the registered office, or in any other place within the municipality of

the registered office as specified in the notice, on the second Monday of May of each year at 10.00 a.m. If that day is not
a business day in Luxembourg, the meeting shall be held on the following business day.
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11.2 Except where the law otherwise provides, a general meeting must be called by notice of at least fourteen (14)
days (that is, excluding the day of the meeting and the day on which the notice is given).

11.3 A general meeting may be called by shorter notice than that otherwise required if shorter notice is agreed by the
shareholders.

11.4 Notice of a general meeting must be sent to:

(a) every shareholder and every director;

(b) every bondholder as well as every pledgee and usufructuary to whom voting rights attaching to one or more shares
are assigned; and

(c) every internal auditor, every (qualified) statutory auditor or the (qualified) audit firm, as applicable.

11.5 Notice of a general meeting must state:

(a) the time, date and place of the meeting;

(b) if it is anticipated that shareholders will be participating by conference call, the dial-in number and if need be the
passcode to gain access; and

(c) the agenda of the meeting and specifically the text of the resolutions proposed.

11.6 Shareholders may participate in a general meeting by electronic means, notably by conference call (real-time two-
way communication enabling shareholders to address the general meeting from a remote location). Shareholders so
participating shall be deemed present for the calculation of quorum and majority. If one or more shareholders participate
by electronic means, voting shall be by roll call. If all shareholders participate by electronic means, the meeting shall be
deemed to have taken place at the registered office.

11.7 Except where the law or these articles otherwise provide, every resolution put to a vote shall be decided by a
majority of votes cast on the resolution, it being understood that the shareholders can only validly take a qualified decision
with the affirmative vote of certain shareholders subject to and in accordance with any shareholders agreement. In case
of an equality of votes, the chair of the meeting shall not be entitled to a casting vote.

11.8 A shareholder may vote by postal correspondence by means of a voting form and a shareholder so voting shall
be deemed present for the calculation of quorum and majority. Unless a voting form indicates otherwise, it must be
treated as to equally apply in relation to any adjournment of the general meeting to which it relates.

11.9 Bondholders shall have the right to attend general meetings, either in person or by proxy, and to speak at such
meetings and to cast an advisory vote.

Art. 12. Accounting.

12.1 The financial year of the company coincides with the calendar year.

12.2 Each financial year, the company must transfer an amount equal to five per cent (5%) of its net profit to the
statutory reserve until the reserve reaches ten per cent (10%) of the share capital.

12.3 To the extent shares of different classes are in issue, disregarding repurchased shares and shares that are held in
treasury, the company shall maintain separate reserve accounts for all classes, including without limitation separate share
premium accounts, and the holders of shares of a class are, unless the board of directors resolves otherwise in connection
with a partial liquidation pursuant to Article 14, collectively and exclusively entitled, on a pro rata and pari passu basis,
to the amount standing to the credit of the reserve accounts of their class. For the avoidance of doubt, quasi-premium
shall likewise be booked to separate class reserve accounts.

Art. 13. Dividends and Other distributions.

13.1 Only the general meeting can declare a final dividend but a final dividend must not be declared unless the board
of directors has made a recommendation as to its amount. Such a dividend must not exceed the amount recommended.

13.2 Subject to and in accordance with the Commercial Companies Act 1915, the board of directors may decide to
pay an interim dividend or to make a distribution other than a dividend out of equity available for distribution by reference
to interim accounts prepared for the purpose and having regard to the rights of creditors; provided the decision is taken
within two months after the date of the interim accounts.

13.3 Shareholders participate in the profits of the company by reference to the number of shares they hold. Unless
the shareholders' resolution to declare a final dividend or decision of the board of directors to pay an interim dividend
or to make a distribution other than a dividend specify a later date, it must be paid by reference to each shareholder's
holding of shares on the date of the resolution or decision to declare or pay it.

13.4 In relation to any given distribution, the shareholders may disapply Article 13.3 by a unanimous resolution; pro-
vided, however, that no shareholder may be excluded or exonerated from sharing in the profits or losses of the company
on a structural or permanent basis.

Art. 14. Partial liquidation.

14.1 The shareholders may decide on the partial liquidation of the company - that is, a cancellation of a class of shares
- by special resolution passed at a general meeting of which notice specifying the intention to pass such resolution was
given.
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14.2 In the event a class of shares is cancelled, other than the ordinary shares, the entire partial liquidation amount at
such time, as determined by the board of directors by reference to interim accounts prepared for the purpose, shall be
payable to the holders of shares of the relevant class on a pro rata and pari passu basis.

Art. 15. Termination of the company.
15.1 Except where the law provides for a resolution to dissolve the company that is passed by a smaller majority of

shareholders, the company can only be dissolved pursuant to a special resolution.
15.2 The company is not dissolved in any of the instances mentioned in article 1865 of the Civil Code and the company

shall be continued in each such instance.

Art. 16. Amendment of articles.
16.1 Except where the law provides for conditions or procedures that are more restrictive, these articles may be

amended by special resolution at a general meeting at which a quorum of shareholders representing half of the share
capital is present or represented. If the meeting fails to reach quorum, an ensuing meeting may be convened, in the manner
prescribed by law, and the amendment will then be resolved by special resolution, regardless of the percentage of the
share capital represented at such meeting.

16.2 A change in nationality of the company requires the unanimous consent of the shareholders and the bondholders.
Finally, the person appearing, acting as stated above and, where applicable, exercising the powers reserved for and

vested in the general meeting, declared:
1. The following shares are hereby issued at par and subscribed for by Incorporator 1:
- two hundred twenty-six thousand five hundred eighty-six (226,586) ordinary shares, numbered 1 through 226,586;
- four hundred nine (409) class A shares, numbered A-1 through A-409;
- four hundred nine (409) class B shares, numbered B-1 through B-409;
- four hundred nine (409) class C shares, numbered C-1 through C-409;
- four hundred nine (409) class D shares, numbered D-1 through D-409;
- four hundred nine (409) class E shares, numbered E-1 through E-409;
- four hundred nine (409) class F shares, numbered F-1 through F-409;
- four hundred nine (409) class G shares, numbered G-1 through G-409;
- four hundred nine (409) class H shares, numbered H-1 through H-409; and
- four hundred nine (409) class I shares, numbered I-1 through I-409.
2. The following shares are hereby issued at par and subscribed for by Incorporator 2:
- seventy-seven thousand five hundred sixty (77,560) ordinary shares, numbered 226,587 through 304,146;
- one hundred forty (140) class A shares, numbered A-410 through A-549;
- one hundred forty (140) class B shares, numbered B-410 through B-549;
- one hundred forty (140) class C shares, numbered C-410 through C-549;
- one hundred forty (140) class D shares, numbered D-410 through D-549;
- one hundred forty (140) class E shares, numbered E-410 through E-549;
- one hundred forty (140) class F shares, numbered F-410 through F-549;
- one hundred forty (140) class G shares, numbered G-410 through G-549;
- one hundred forty (140) class H shares, numbered H-410 through H-549; and
- one hundred forty (140) class I shares, numbered I-410 through I-549.
3. The following shares are hereby issued at par and subscribed for by Incorporator 3:
- two hundred twenty-six thousand five hundred eighty-six (226,586) ordinary shares, numbered 304,147 through

530,732;
- four hundred nine (409) class A shares, numbered A-550 through A-958;
- four hundred nine (409) class B shares, numbered B-550 through B-958;
- four hundred nine (409) class C shares, numbered C-550 through C-958;
- four hundred nine (409) class D shares, numbered D-550 through D-958;
- four hundred nine (409) class E shares, numbered E-550 through E-958;
- four hundred nine (409) class F shares, numbered F-550 through F-958;
- four hundred nine (409) class G shares, numbered G-550 through G-958;
- four hundred nine (409) class H shares, numbered H-550 through H-958; and
- four hundred nine (409) class I shares, numbered I-550 through I-958.
4. The following shares are hereby issued at par and subscribed for by Incorporator 4:
- seventy-seven thousand five hundred sixty (77,560) ordinary shares, numbered 530,733 through 608,292;
- one hundred forty (140) class A shares, numbered A-959 through A-1,098;
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- one hundred forty (140) class B shares, numbered B-959 through B-1,098;

- one hundred forty (140) class C shares, numbered C-959 through C-1,098;

- one hundred forty (140) class D shares, numbered D-959 through D-1,098;

- one hundred forty (140) class E shares, numbered E-959 through E-1,098;

- one hundred forty (140) class F shares, numbered F-959 through F-1,098;

- one hundred forty (140) class G shares, numbered G-959 through G-1,098;

- one hundred forty (140) class H shares, numbered H-959 through H-1,098; and

- one hundred forty (140) class I shares, numbered I-959 through I-1,098.

5. The following shares are hereby issued at par and subscribed for by Incorporator 5:

- two million four hundred ninety-three thousand (2,493,000) ordinary shares, numbered 608,293 through 3,101,292;

- four thousand five hundred (4,500) class A shares, numbered A-1,099 through A-5,598;

- four thousand five hundred (4,500) class B shares, numbered B-1,099 through B-5,598;

- four thousand five hundred (4,500) class C shares, numbered C-1,099 through C-5,598;

- four thousand five hundred (4,500) class D shares, numbered D-1,099 through D-5,598;

- four thousand five hundred (4,500) class E shares, numbered E-1,099 through E-5,598;

- four thousand five hundred (4,500) class F shares, numbered F-1,099 through F-5,598;

- four thousand five hundred (4,500) class G shares, numbered G-1,099 through G-5,598;

- four thousand five hundred (4,500) class H shares, numbered H-1,099 through H-5,598; and

- four thousand five hundred (4,500) class I shares, numbered I-1,099 through I-5,598.

6. The shares are (or will forthwith be) paid up by a contribution in kind, comprising in aggregate two thousand eight
hundred (2,800) shares in Nolloth Limited, a private company limited by shares under the laws of Cyprus, which contri-
bution the company hereby accepts. Evidence of the value of the contribution was given to the undersigned notary so
that the entire share capital is (or will forthwith be) at the disposal of the company, it being understood that the excess
value of the contribution at the date hereof over the share capital, if any, shall be placed to the credit of the premium
accounts.

7. The first financial year of the company commences on the date hereof and ends on 31 December 2013.

8. The registered office of the company is located at 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg.

9. The first directors of the company are:

- Richardus Eduardus Johannes Brekelmans, born on 12 September 1960 in Amsterdam (Netherlands), with profes-
sional address at 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg, to hold office until the conclusion of the company's
next annual general meeting;

- Elizabeth Wilhelmina Timmer, born on 24 July 1965 in Zuidelijke IJsselmeerpolders (Netherlands), with professional
address at 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg, to hold office until the conclusion of the company's next
annual general meeting; and

- Michael Joseph Verhulst, born on 25 August 1969 in Almelo (Netherlands), with professional address at 13-15, avenue
de la Liberté, L-1931 Luxembourg, to hold office until the conclusion of the company's next annual general meeting.

10. The first internal auditor, (qualified) statutory auditor or audit firm of the company will be appointed before the
company's first annual general meeting.

Affirmation

In accordance with article 26 of the Act concerning commercial companies of 10 August 1915, I, notary, affirm that
to the extent relevant the conditions of articles 26, paragraph (1), 26-1, paragraph (2), 26-3 and 26-5 of that law have
been satisfied and that a qualified statutory auditor has drawn up a report dated 26 June 2013, the conclusion of which
is «that he has no observation to mention on the value of the contribution in kind, which corresponds at least in number
and nominal value to the 3,151,674 fully paid shares with a nominal value of EUR 0.01 each to be issued, together with a
total share premium of EUR 19,609,694.92», which report is initialled ne varietur by the person appearing and by me,
notary, and is annexed hereto.

The costs, expenses, fees and charges of whatever kind, incurred by the company or charged to it by reason of this
deed, amount to approximately one thousand five hundred euros (EUR 1,500.00).

I, notary, having knowledge of the English language, declare that this deed is drawn up in English followed by a version
in French at the request of the person appearing, who, acting as stated above, stipulated that in case of any discrepancy
between the English version and the French version, the English version shall prevail.

In witness whereof, this deed was drawn up and passed in Esc-sur-Alzette, on the date first above stated.

After the deed was read to the person appearing, the person appearing declared to understand the scope and the
consequences and subsequently signed the original together with me, notary.
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Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le vingt-six juin a comparu par-devant moi, Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-
sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg:

Sofia Afonso-Da Chao Conde, employée privée, ayant son adresse professionnelle à mon étude, 5, rue Zénon Bernard,
L-4030 Esch-sur-Alzette, agissant en sa qualité de représentante dûment autorisée de:

1. Jifi Havelka, entrepreneur, né le 21 avril 1956 à Třebíř (République tchèque), ayant son adresse professionnelle au
Mostecká 992/26, 614 00 Brno, République tchèque («Fondateur 1»);

2. Jindfich Marek, entrepreneur, né le 29 avril 1974 à Zabřeh (République tchèque), ayant son adresse professionnelle
au Mostecká 992/26, 614 00 Brno, République tchèque («Fondateur 2»);

3. Tomas Nepustil, entrepreneur, né le 13 octobre 1947 à Brno (République tchèque), ayant son adresse profession-
nelle au Mostecká 992/26, 614 00 Brno, République tchèque («Fondateur 3»); et

4. Alexandr Vondra, entrepreneur, né le 7 octobre 1959 à Opořno (République tchèque), ayant son adresse profes-
sionnelle au Mostecká 992/26, 614 00 Brno, République tchèque («Fondateur 4»); et

5. DBG Eastern Europe II L.P., une société en commandite de droit d'Angleterre et du pays de Galles, ayant son siège
social au bâtiment Elizabeth House, 9 Castle Street, Saint-Hélier, Jersey JE2 3RT, immatriculée auprès du Registraire des
sociétés d'Angleterre et du pays de Galles sous le numéro LP008257, agissant par l'intermédiaire de son associé com-
mandité, ARX Equity Partners Limited, une société privée de droit de Jersey, ayant son siège social au bâtiment Elizabeth
House, 9 Castle Street, Saint-Hélier, Jersey JE2 3RT, immatriculée auprès du Registraire des Sociétés de Jersey sous le
numéro 83711 («Fondateur 5» et ensemble avec Fondateur 1, Fondateur 2, Fondateur 3 et Fondateur 4, les «Fondateurs»).

La comparante est connue personnellement de moi, notaire, et les cinq (5) procurations données à la comparante sont
paraphées ne varietur par la comparante et par moi, notaire, et sont annexées aux présentes. La comparante a déclaré
et m'a requis, notaire, d'acter ce qui suit:

Les Fondateurs constituent par les présentes une société anonyme de droit luxembourgeois, régie par les statuts
suivants:

STATUTS

Art. 1 er . Définition des termes et Interprétation.

1.1 Dans les présents statuts, sauf si le contexte l'exige autrement:

«action» signifie une action dans le capital social la société, peu importe sa catégorie;

«actionnaire» signifie le détenteur d'une ou plusieurs actions;

«capitaux propres distribuables» signifie, à un moment donné, la somme des bénéfices ou pertes de l'exercice en cours
plus les bénéfices reportés et les réserves distribuables, moins les pertes reportées et le montant à transférer à la réserve
légale sous réserve de et conformément à l'Article 12.2;

«catégorie d'actions» signifie l'intégralité d'une catégorie d'actions de la société;

«conseil d'administration» signifie le conseil d'administration de la société ou, lorsque le contexte le requiert, si la
société n'a qu'un seul administrateur, l'administrateur unique;

«décision qualifiée» signifie une décision désignée et définie comme tel dans tout pacte d'actionnaires, sur laquelle
l'assemblée générale et / ou le conseil d'administration de la société doivent se prononcer;

«dividende final» signifie un dividende déterminé par référence aux bénéfices fixés dans les comptes annuels de la
société que l'assemblée générale a approuvés;

«Loi de 1915 sur les sociétés commerciales» signifie la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle
que modifiée;

«montant de liquidation partielle» signifie, à propos d'une annulation d'une catégorie d'actions, le montant déterminé
par le conseil d'administration ne dépassant pas la somme des capitaux propres distribuables, de la partie du capital social
représentée par la catégorie d'actions annulées et d'une partie proportionnelle de la réserve légale;

«obligataire» signifie le détenteur d'une ou plusieurs obligations émis par la société;

«pacte d'actionnaires» signifie toutes les conventions écrites conclues par tous les actionnaires de la société et la
société elle-même soit entre eux, soit avec des tiers, telles que modifiées et mises à jour;

«prime assimilée» signifie capitaux propres apportés mais non rémunérés par des titres (dans le sens du Règlement
grand-ducal du 10 juin 2009 déterminant la teneur et la présentation d'un plan comptable normalisé);

«rachat» à propos des titres, s'entend également un amortissement et inversement et les verbes racheter et amortir
sont interprétés en conséquence;

«réserve légale» signifie la réserve à conserver sous réserve de et conformément à l'article 72 de la Loi de 1915 sur
les sociétés commerciales;

«réserves distribuables» signifie les réserves de la société, y compris les montants créditeurs des comptes de réserve
en fonction des catégories, autre que les réserves qui ne pourront être distribuées par la loi;
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«résolution ordinaire» signifie une résolution des actionnaires adoptée par une majorité simple des votes exprimés à
une assemblée générale, quel que soit le pourcentage du capital social représenté à cette assemblée;

«résolution spéciale» signifie toute résolution des actionnaires autre qu'une résolution ordinaire et sauf indication
contraire elle est une résolution adoptée par une majorité de deux tiers des votes exprimés à une assemblée générale;
et

«société du groupe» à propos d'une entité juridique, s'entend également de toute société mère (directe ou indirecte)
de celle-ci, avec ou sans personnalité juridique, et de toute filiale (directe ou indirecte) de celle-ci ou de cette société
mère, avec ou sans personnalité juridique.

1.2 Lorsque le contexte le permet ou l'exige, les termes définis indiquant le singulier comprend le pluriel et inversement
et les mots indiquant le genre masculin, féminin ou neutre comprend tous les genres.

1.3 Sauf si le contexte l'exige autrement, les mots et expressions contenues dans les présents statuts ont la même
signification que dans la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales à la date de la prise d'effet des dispositions pertinentes
des statuts.

1.4 Peut être incorporé par renvoi dans les présents statuts tout document, quelle que soit sa provenance, soit dans
sa version à une date donnée, soit avec ses modifications successives et ses mises à jour. L'incorporation par renvoi d'un
document dans les statuts ne lui confère pas valeur de statuts.

1.5 L'invalidité ou le caractère inapplicable d'une disposition des présents statuts n'aura pas d'effet sur la validité ou
l'applicabilité des dispositions restantes.

Art. 2. Forme juridique, Dénomination, Objet, Siège.
2.1 La société est une société anonyme selon la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales et est constituée pour une

durée illimitée.
2.2 La dénomination de la société est: Nolloth S.A.
2.3 La société a pour objet la prise de participations dans toutes sociétés et entreprises sous quelque forme que ce

soit, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, et la gestion y relatifs ainsi que la réalisation de tout ce qui se rapporte à cet
objet ou peut y être favorable, le tout au sens le plus large.

L'objet de la société comprend la participation à la création, au développement, à la gestion et au contrôle de toute
société ou entreprise.

L'objet de la société comprend l'acquisition par souscription, achat, échange ou de toute autre manière tous titres,
actions et autres valeurs de participation, obligations, créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette et plus
généralement toutes valeurs mobilières et instruments financiers émis par toute entité publique ou privée.

Dans la poursuite de son objet, la société peut emprunter sous quelque forme que ce soit et peut financer ses filiales
et autres sociétés du groupe ainsi que des tiers et elle peut consentir des garanties et être caution pour ses propres
obligations ainsi que celles de sociétés du groupe et de tiers, y compris en gageant ou en grevant d'une autre manière ses
actifs.

2.4 Le siège social de la société est situé dans la Ville de Luxembourg.

Art. 3. Capital social.
3.1 Le capital social de la société s'élève à trente-et-un mille cinq cent seize euros et soixante-quatorze centimes

(31.516,74 EUR), divisé en trois millions cent cinquante-et-un mille six cent soixante-quatorze (3.151.674) actions nomi-
natives entièrement libérées comme suit:

- trois millions cent un mille deux cent quatre-vingt-douze (3.101.292) actions ordinaires;
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie A («Actions de Catégorie A»);
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie B («Actions de Catégorie B»);
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie C («Actions de Catégorie C»);
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie D («Actions de Catégorie D»);
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie E («Actions de Catégorie E»);
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie F («Actions de Catégorie F»);
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie G («Actions de Catégorie G»);
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie H («Actions de Catégorie H»); et
- cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (5.598) actions de catégorie I («Actions de Catégorie I»),
d'une valeur nominale d'un centime d'euro (0,01 EUR) chacune.
Les droits et obligations attachés aux catégories d'actions sont identiques, sauf disposition contraire des présents

statuts.
3.2 Les actions ne peuvent pas être converties en actions au porteur et la société doit délivrer à chaque actionnaire,

sur demande et sans frais, un ou plusieurs certificats concernant les actions que cet actionnaire détient.
3.3 Les actions sont susceptibles de rachat au gré de la société, par voie de remboursement au pair ou au-dessus ou

au-dessous du pair, sous réserve des et conformément aux présents statuts. La société peut aussi acquérir ses actions
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propres et les conserver en portefeuille comme des actions auto-détenues. Les actions ne peuvent être rachetées ou
acquises que par une résolution spéciale sur recommandation du conseil d'administration et sous réserve de et confor-
mément à la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales. Lorsque les actions seront rachetées ou acquises à titre onéreux,
le conseil d'administration doit établir des comptes intérimaires et l'Article 13.2 est applicable par analogie.

3.4 Les actions rachetées sont immédiatement traitées comme si elles étaient annulées et jusqu'à l'annulation effective
de ces actions, les droits attachés à celles-ci, y compris sans limitation le droit de vote et le droit de recevoir des
distributions de quelque nature qu'elles soient, seront suspendus. Par ailleurs, tous les droits attachés aux actions
auto¬détenues seront également suspendus.

Art. 4. Registre d'actions, Cession et Transmission d'actions. Blocage.
4.1 La société doit tenir un registre au sens de l'article 39 de la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales. Aucun frais

ne pourra être facturé pour l'enregistrement d'un instrument de cession ou tout autre document concernant ou affectant
le titre de propriété d'une action. La société peut retenir tout instrument de cession qui est enregistré.

4.2 Les actions d'une catégorie peuvent être cédées, que ce soit à un actionnaire ou à un non-actionnaire, seulement
en même temps que le nombre proportionnel d'actions de chaque autre catégorie détenues par l'actionnaire cédant.
Outre ce qui précède, les actions ne sont cessibles que sous réserve de et conformément à tout pacte d'actionnaires et
par l'adhésion simultanée du cessionnaire concerné audit pacte.

4.3 Si les actions sont transmises de plein droit, en ce compris pour cause de mort ou en raison d'une fusion ou scission
d'un actionnaire, les droits attachés à ces actions, y compris sans limitation le droit de vote et le droit de recevoir des
distributions de quelque nature qu'elles soient, seront suspendus jusqu'à ce que la notification écrite de la transmission
à la société et l'adhésion expresse de tous les successeurs à tout pacte d'actionnaires.

4.4 Toute cession d'actions en contravention avec le présent Article 4 et / ou les stipulations de tout pacte d'action-
naires, notamment une cession pendant une période de blocage prévu par celui-ci, est entachée de nullité absolue ab
initio. Cependant, les actionnaires peuvent déroger aux dispositions précédentes du présent Article 4 ou d'un pacte
d'actionnaires par rapport à une cession donnée par résolution unanime.

Art. 5. Droit préférentiel, Droit de suite, Droit de sortie conjointe et Droit de premier refus.
5.1 Sous réserve des et conformément aux article 32-3 de la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales et les stipu-

lations de tout pacte d'actionnaires, les actionnaires détenant des actions d'une catégorie ont, au prorata du nombre de
celles-ci, un droit préférentiel pour souscrire, lors de toute nouvelle émission, des actions de cette catégorie au prix et
selon les modalités auxquels elles sont offertes aux tiers.

5.2 Sous réserve du et conformément à tout pacte d'actionnaires, dans le cas où l'actionnaire majoritaire reçoit une
offre de bonne foi d'un tiers pour l'achat d'actions (sauf dans le cadre d'une offre publique), et cette offre est acceptable
à cet actionnaire, l'actionnaire majoritaire doit remettre un avis écrit aux autres actionnaires et les autres actionnaires
ont, au prorata, un droit de suite pour vendre leurs actions avec l'actionnaire majoritaire au même prix et selon les mêmes
modalités que l'actionnaire majoritaire.

5.3 Sous réserve du et conformément à tout pacte d'actionnaires, dans le cas où l'actionnaire majoritaire amène ou
reçoit une offre de bonne foi en espèces d'un tiers pour l'achat de cinquante-et-un pour cent (51 %) ou plus des actions
de la société (sauf dans le cadre d'une offre publique), et cette offre est acceptable à cet actionnaire, l'actionnaire majo-
ritaire a un droit de sortie conjointe pour exiger qu'un ou plusieurs autres actionnaires cèdent une partie ou la totalité
de leurs actions au même prix et selon les mêmes modalités que l'actionnaire majoritaire.

5.4 Sous réserve du et conformément à tout pacte d'actionnaires, l'actionnaire majoritaire bénéficie d'un droit de
premier refus pour tout ou partie des actions que les autres actionnaires souhaitent vendre ou céder.

5.5 Dans le présent Article 5, «actionnaire majoritaire» signifie un ou plusieurs actionnaires agissant de concert qui
détient plus de la moitié des actions de la société.

Art. 6. Administrateurs.
6.1 L'administration de la société incombe à trois ou plusieurs administrateurs qui constituent un conseil d'adminis-

tration, lequel peut exercer tous les pouvoirs non dévolus à l'assemblée générale ou à un autre organe de la société. La
moitié des administrateurs doivent être des résidents luxembourgeois.

6.2 Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale pour une période renouvelable qui ne peut excéder
six ans. Tout administrateur peut être suspendu ou révoqué de ses fonctions à tout moment par l'assemblée générale,
avec ou sans cause légitime. Tant des personnes physiques que des entités juridiques peuvent être administrateur. L'as-
semblée générale fixe la rémunération éventuelle des administrateurs.

6.3 En cas de vacance d'un poste d'administrateur, si moins de trois administrateurs restent en fonction ou le nombre
total d'administrateurs alors en fonction est inférieur au quorum requis, le seul administrateur ou les administrateurs
restants, autre que des administrateurs nommés en vertu du présent Article 6.3, peuvent pourvoir à la vacance provi-
soirement et nommer des administrateurs supplémentaires pour un mandat expirant jusqu'à la prochaine assemblée
générale.

6.4 Le quorum pour une réunion du conseil d'administration peut de temps en temps être fixé par une décision du
conseil.
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6.5 Les administrateurs participent à une réunion du conseil d'administration, ou à une partie d'une réunion du conseil
d'administration, lorsque la réunion a été convoquée et a lieu conformément aux présents statuts et chaque administrateur
peut communiquer aux autres administrateurs toute information ou avis qu'il a sur tout point particulier de l'ordre du
jour de la réunion. L'endroit où se trouvent les administrateurs ou le moyen par lequel ils communiquent entre eux
n'entre pas en ligne de compte pour la détermination de leur participation à une réunion du conseil, à condition néanmoins
que le moyen de communication utilisé permette à tous les participants de communiquer de manière appropriée et
simultanée.

6.6 Chaque décision soumise au vote du conseil d'administration sera prise à la majorité des voix exprimées. Aucun
n'aura de voix prépondérante.

6.7 Les décisions du conseil d'administration peuvent être prises à tout moment sans qu'une réunion ne soit tenue.
Une décision du conseil d'administration est prise conformément au présent Article 6.7 lorsque tous les administrateurs
indiquent les uns aux autres par tout moyen qu'ils partagent une vision commune sur une question. Cette décision peut
prendre la forme d'une résolution écrite, dont un exemplaire a été signé par chaque administrateur ou sur lequel chaque
administrateur a de toute autre façon indiqué son accord par écrit.

6.8 Sauf dispositions légales contraires, aucun administrateur ne répondra des actes, des négligences ou des manque-
ments d'un autre administrateur, ni de la perte, du préjudice ou des frais subis par la société dans l'exercice des fonctions
de cet administrateur, à moins que ces événements ne surviennent parce qu'il n'a pas agi honnêtement et de bonne foi,
dans l'intérêt de la société, et qu'il n'a pas montré le soin, la diligence et la compétence qu'une personne raisonnablement
prudente montrerait dans des circonstances similaires.

6.9 Si la société n'a qu'un seul actionnaire, ledit actionnaire unique n'est pas tenu de nommer plus d'un administrateur,
sous réserve de et conformément à l'article 51 de la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales. Dans ce cas, si la société
n'a qu'un seul administrateur, celui-ci peut prendre des décisions sans tenir compte des dispositions des présents statuts
relatives à la prise de décision par un conseil.

Art. 7. Représentation.

7.1 Le conseil d'administration (ou, pour éviter toute confusion, l'administrateur unique si la société n'a qu'un seul
administrateur sous réserve de et conformément à l'article 51 de la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales) représente
et engage la société à l'égard des tiers et en justice.

7.2 Par ailleurs, deux administrateurs agissant conjointement représentent et engagent également la société.

Art. 8. Conflit d'intérêts.

8.1 L'administrateur doit, conformément à l'article 57 de la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales, faire connaître
aux actionnaires et les autres administrateurs la nature et l'étendue de son intérêt dans une opération ou un projet
d'opération avec la société.

8.2 Un administrateur n'est pas considéré ayant un conflit d'intérêts au sens de l'article 57 de la Loi de 1915 sur les
sociétés commerciales du seul fait qu'il est également administrateur, gérant ou dirigeant - ou une personne qui agit en
cette qualité - d'une société du groupe de la société, et ce même si les deux sociétés sont partie à une même opération.

8.3 Aucun conflit d'intérêts ne dispense l'administrateur concerné de son fonction ni n'exonère l'administrateur de sa
responsabilité et aucun conflit n'annule les actes accomplis par l'administrateurs avant la survenue du conflit ni n'affecte
le pouvoir de représenter et engager la société sous réserve de et conformément à l'Article 7.

Art. 9. Pouvoir de réserve des actionnaires.

9.1 Les actionnaires peuvent, par voie de résolution ordinaire ou de pacte d'actionnaires, enjoindre au conseil d'ad-
ministration d'entreprendre ou de s'abstenir d'entreprendre une action déterminée.

9.2 Le conseil d'administration ne peut valablement prendre une décision qualifiée que si certains actionnaires ont
donné leur consentement par écrit ou lors d'une assemblée générale de la société sous réserve de et conformément à
tout pacte d'actionnaires.

9.3 Aucune résolution des actionnaires ni aucun pacte d'actionnaires ni aucun consentement des actionnaires ne
dispense les administrateurs de leurs fonctions ni n'exonère les administrateurs de leur responsabilité et aucune résolution
ni aucun pacte ni aucun consentement n'annule les actes accomplis par les administrateurs avant l'adoption de la résolution
ni n'affecte le pouvoir de représenter et engager la société sous réserve de et conformément à l'Article 7.

Art. 10. Commissaires aux comptes.

10.1 Dans la mesure où la loi le prescrit, la société doit avoir un ou plusieurs commissaires aux comptes qui sont
nommés par l'assemblée générale pour une période renouvelable n'excédant pas six ans et qui peuvent être suspendus
ou révoqués de ses fonctions à tout moment par l'assemblée générale, avec ou sans cause légitime. Tant des personnes
physiques que des entités juridiques peuvent être commissaire aux comptes.

10.2 L'assemblée générale fixe la rémunération éventuelle des commissaires aux comptes.
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Art. 11. Assemblées générales.

11.1 L'assemblée générale annuelle se tient à l'adresse du siège social, ou en tout autre lieu dans la commune du siège
social comme indiqué dans la convocation, le deuxième lundi du mois de mai de chaque année à dix heures. Si ce jour
n'est pas un jour ouvré au Luxembourg, l'assemblée se tient le jour ouvré suivant.

11.2 Sauf dispositions légales contraires, une assemblée générale doit être convoquée par notification d'au moins
quatorze (14) jours (en excluant le jour de l'assemblée et le jour de l'envoi de la notification).

11.3 Une assemblée générale peut être convoquée à plus brève échéance que celle requise autrement si tous les
actionnaires y consentent.

11.4 Une notification à une assemblée générale doit être envoyée à:

(a) tous les actionnaires et tous les administrateurs;

(b) tous les obligataires et tous les créanciers gagistes et usufruitiers à qui le droit de vote rattaché à une ou plusieurs
actions est attribué; et

(c) tous les commissaires, tous les réviseurs d'entreprises (agréés) ou le cabinet de révision (agréé), selon le cas.

11.5 Une notification à une assemblée générale doit contenir:

(a) l'heure, la date et l'endroit où se tiendra l'assemblée;

(b) s'il est prévu que des actionnaires participant par voie de conférence téléphonique, le numéro à composer et le
code éventuel pour pouvoir accéder; et

(c) l'ordre du jour de l'assemblée et notamment le texte des résolutions proposées.

11.6 Les actionnaires peuvent participer à une assemblée générale par voie électronique, notamment par conférence
téléphonique (communication bidirectionnelle en temps réel permettant aux actionnaires de s'adresser à l'assemblée
générale à partir d'un lieu éloigné). Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les actionnaires qui
participent ainsi. Si un ou plusieurs actionnaires participent par voie électronique, les votes se font par appel nominal. Si
tous les actionnaires participent par voie électronique, l'assemblée est réputée se dérouler au siège social.

11.7 Sauf dispositions légales ou statutaires contraires, chaque résolution soumise à un vote sera prise à la majorité
des voix exprimées, étant entendu que la décision qualifiée requiert le vote affirmatif de certains actionnaires sous réserve
de et conformément à tout pacte d'actionnaires. En cas de partage des voix, le président de l'assemblée n'aura pas voix
prépondérante.

11.8 Un actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire et tout actionnaire qui vote ainsi est
réputé présent pour le calcul du quorum et de la majorité. Sauf disposition contraire sur ce formulaire, celui-ci doit être
traité comme étant applicable à tout ajournement de l'assemblée générale s'y rapportant.

11.9 Les obligataires ont le droit d'assister à l'assemblée générale, en personne ou par l'intermédiaire d'un mandataire,
et d'y prendre la parole, mais avec voix consultative seulement.

Art. 12. Comptabilité.

12.1 L'exercice social de la société coïncide avec l'année civile.

12.2 Chaque exercice social, il est fait, sur les bénéfices nets de la société, un prélèvement de cinq pour cent (5 %),
affecté à la constitution d'une réserve; ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve a atteint dix pour cent
(10 %) du capital social, mais reprend du moment que ce pourcentage est entamé.

12.3 S'il existe plusieurs catégories d'actions, sans tenir compte des actions rachetées ou auto-détenues, la société
devra tenir des comptes de réserve distincts pour toutes les catégories, y compris notamment des comptes de primes
d'émission distincts. Les détenteurs d'actions d'une catégorie auront un droit collectif, exclusif et proportionnel, sur un
pied d'égalité, au montant créditeur des comptes de réserve de leur catégorie, sauf si le conseil d'administration décide
autrement dans le cadre d'une liquidation partielle en vertu de l'Article 14. Pour éviter tout malentendu, prime assimilée
soit aussi comptabilisé dans des comptes de réserve distincts en fonction des catégories d'actions.

Art. 13. Dividendes et Autres distributions.

13.1 Seule l'assemblée générale peut déclarer un dividende final mais un dividende final ne doit pas être déclaré sauf
si le conseil d'administration a émis une recommandation quant à son montant. Ce dividende ne doit pas dépasser le
montant recommandé.

13.2 Sous réserve de et conformément à la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales, le conseil d'administration peut
décider de payer un dividende intérimaire ou de faire une distribution autre qu'un dividende à partir des capitaux propres
distribuables selon les comptes intérimaires préparés à cette occasion et au vu des droits des créanciers, à condition que
cette décision soit prise dans les deux mois suivant la date des comptes intérimaires.

13.3 Les actionnaires participent aux bénéfices de la société par rapport aux nombres d'actions détenues. Sauf si la
résolution des actionnaires de déclarer un dividende final ou la décision du conseil d'administration de payer un dividende
intérimaire ou de faire une distribution autre qu'un dividende ne spécifie une date ultérieure, le montant concerné doit
être versé par référence aux actions détenues par chaque actionnaire à la date de la résolution ou de la décision de le
déclarer ou de le payer.
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13.4 Les actionnaires peuvent déroger à l'Article 13.3 par rapport à une distribution donnée par résolution unanime,
à condition toutefois qu'aucun actionnaire ne peut être exclu ou exonéré, sur une base structurelle ou permanente, du
partage des bénéfices ou des pertes de la société.

Art. 14. Liquidation partielle.
14.1 Les actionnaires peuvent décider de prononcer la liquidation partielle de la société -c'est-à-dire l'annulation d'une

catégorie d'actions - au moyen d'une résolution spéciale adoptée à une assemblée générale, au sujet de laquelle a été
donné un avis spécifiant l'intention d'adopter ladite résolution.

14.2 Dans le cas d'une annulation d'une catégorie d'actions, autre que les actions ordinaires, la totalité du montant de
liquidation partielle au moment de l'annulation, déterminé par le conseil d'administration selon des comptes intérimaires
préparés à cette occasion, doit être versé aux détenteurs d'actions de la catégorie concernée au prorata et sur un pied
d'égalité.

Art. 15. Différentes manières dont finit la société.
15.1 Sauf dispositions légales prévoyant une résolution de dissoudre la société qui est adoptée par une majorité des

actionnaires plus faible, la société peut être dissoute par une résolution spéciale.
15.2 La société n'est pas dissoute dans les cas mentionnés dans l'article 1865 du Code civil et la société continuerait

dans chacun de ces cas.

Art. 16. Modification des statuts.
16.1 Sauf dispositions légales prévoyant des conditions ou des procédures qui sont plus restrictives, les présents statuts

pourront être modifiés par résolution spéciale. Le quorum à une telle assemblée est atteint lorsque des actionnaires
représentant au moins la moitié du capital social sont présents ou représentés. Si ce quorum n'est pas atteint, une seconde
assemblée peut être convoquée, de la manière prescrite par la loi, et la modification sera alors adoptée par résolution
spéciale, quel que soit le pourcentage du capital social représenté à cette assemblée.

16.2 Le changement de la nationalité de la société nécessite l'accord unanime des actionnaires et des obligataires.
Enfin, la comparante, agissant comme indiqué ci-avant et, le cas échéant, exerçant les pouvoirs attribués et dévolus à

l'assemblée générale, a déclaré:
1. Les actions suivantes sont émises au pair et souscrites par Fondateur 1:
- deux cent vingt-six mille cinq cent quatre-vingt-six (226.586) actions ordinaires, numérotées de 1 à 226.586;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie A, numérotées de A-1 à A-409;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie B, numérotées de B-1 à B-409;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie C, numérotées de C-1 à C-409;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie D, numérotées de D-1 à D-409;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie E, numérotées de E-1 à E-409;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie F, numérotées de F-1 à F-409;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie G, numérotées de G-1 à G-409;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie H, numérotées de H-1 à H-409; et
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie I, numérotées de I-1 à I-409.
2. Les actions suivantes sont émises au pair et souscrites par Fondateur 2:
- soixante-dix-sept mille cinq cent soixante (77.560) actions ordinaires, numérotées de 226.587 à 304.146;
- cent quarante (140) actions de catégorie A, numérotées de A-410 à A-549;
- cent quarante (140) actions de catégorie B, numérotées de B-410 à B-549;
- cent quarante (140) actions de catégorie C, numérotées de C-410 à C-549;
- cent quarante (140) actions de catégorie D, numérotées de D-410 à D-549;
- cent quarante (140) actions de catégorie E, numérotées de E-410 à E-549;
- cent quarante (140) actions de catégorie F, numérotées de F-410 à F-549;
- cent quarante (140) actions de catégorie G, numérotées de G-410 à G-549;
- cent quarante (140) actions de catégorie H, numérotées de H-410 à H-549; et
- cent quarante (140) actions de catégorie I, numérotées de I-410 à I-549.
3. Les actions suivantes sont émises au pair et souscrites par Fondateur 3:
- deux cent vingt-six mille cinq cent quatre-vingt-six (226.586) actions ordinaires, numérotées de 304.147 à 530.732;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie A, numérotées de A-550 à A-958;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie B, numérotées de B-550 à B-958;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie C, numérotées de C-550 à C-958;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie D, numérotées de D-550 à D-958;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie E, numérotées de E-550 à E-958;

97773



L U X E M B O U R G

- quatre cent neuf (409) actions de catégorie F, numérotées de F-550 à F-958;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie G, numérotées de G-550 à G-958;
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie H, numérotées de H-550 à H-958; et
- quatre cent neuf (409) actions de catégorie I, numérotées de I-550 à I-958.
4. Les actions suivantes sont émises au pair et souscrites par Fondateur 4:
- soixante-dix-sept mille cinq cent soixante (77.560) actions ordinaires, numérotées de 530.733 à 608.292;
- cent quarante (140) actions de catégorie A, numérotées de A-959 à A-1.098;
- cent quarante (140) actions de catégorie B, numérotées de B-959 à B-1.098;
- cent quarante (140) actions de catégorie C, numérotées de C-959 à C-1.098;
- cent quarante (140) actions de catégorie D, numérotées de D-959 à D-1.098;
- cent quarante (140) actions de catégorie E, numérotées de E-959 à E-1.098;
- cent quarante (140) actions de catégorie F, numérotées de F-959 à F-1.098;
- cent quarante (140) actions de catégorie G, numérotées de G-959 à G-1.098;
- cent quarante (140) actions de catégorie H, numérotées de H-959 à H-1.098; et
- cent quarante (140) actions de catégorie I, numérotées de I-959 à I-1.098.
5. Les actions suivantes sont émises au pair et souscrites par Fondateur 5:
- deux millions quatre cent quatre-vingt-treize mille (2.493.000) actions ordinaires, numérotées de 608.293 à 3.101.292;
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie A, numérotées de A-1.099 à A-5.598;
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie B, numérotées de B-1.099 à B-5.598;
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie C, numérotées de C-1.099 à C-5.598;
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie D, numérotées de D-1.099 à D-5.598;
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie E, numérotées de E-1.099 à E-5.598;
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie F, numérotées de F-1.099 à F-5.598;
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie G, numérotées de G-1.099 à G-5.598;
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie H, numérotées de H-1.099 à H-5.598; et
- quatre mille cinq cents (4.500) actions de catégorie I, numérotées de I-1.099 à I-5.598.
6. Les actions sont (ou seront aussitôt) libérées par un apport en nature accepté par la société, comprenant un total

de deux mille huit cents (2.800) actions de Nolloth Limited, une société privée par actions de droit chypriote. La valeur
de l'apport a été prouvée au notaire soussigné de sorte que la totalité du capital social est (ou sera aussitôt) à la disposition
de la société, étant entendu que l'excédent éventuel de la valeur de l'apport à la date du présent acte sur le capital social
sera affecté aux comptes de prime.

7. Le premier exercice social de la société commence à la date du présent acte et s'achève le 31 décembre 2013.
8. Le siège social de la société est établi au 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg.
9. Les personnes suivantes sont les premiers administrateurs de la société
- Richardus Eduardus Johannes Brekelmans, né le 12 septembre 1960 à Amsterdam (Pays-Bas), ayant son adresse

professionnelle au 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg, pour un mandat expirant jusqu'à la conclusion de la
prochaine assemblée générale annuelle de la société;

- Elizabeth Wilhelmina Timmer, née le 24 juillet 1965 à Zuidelijke IJsselmeerpolders (Pays-Bas), ayant son adresse
professionnelle au 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg, pour un mandat expirant jusqu'à la conclusion de la
prochaine assemblée générale annuelle de la société; et

- Michael Joseph Verhulst, né le 25 août 1969 à Almelo (Pays-Bas), ayant son adresse professionnelle au 13-15, avenue
de la Liberté, L-1931 Luxembourg, pour un mandat expirant jusqu'à la conclusion de la prochaine assemblée générale
annuelle de la société.

10. Le premier commissaire, réviseur d'entreprises (agréé) ou cabinet de révision (agréé) de la société sera nommé
avant la première assemblée générale annuelle de la société.

Constatation

En conformité avec l'article 26, paragraphe (2) de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, moi,
notaire, je constate lorsque c'est opportun l'accomplissement des conditions des articles 26, paragraphe (1), 26-1, para-
graphe (2), 26-3 et 26-5 de cette loi et qu'un réviseur d'entreprises agréé a établi un rapport en date du 26 juin 2013,
dont la conclusion est «qu'il n'a pas d'observation à formuler sur la valeur de l'apport en nature, laquelle valeur corres-
ponde au moins au nombre et à la valeur nominale des 3.151.674 actions entièrement libérées d'une valeur nominale de
0,01 EUR chacune à émettre et la prime d'émission d'un montant de 19.609.694,92 EUR qui se rapporte à celles-ci»,
lequel rapport est paraphé ne varietur par la comparante et par moi, notaire, et est annexé au présent acte.

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont
mis à sa charge à raison du présent acte, s'élèvent approximativement à mille cinq cents euros (1.500,00 EUR).

97774



L U X E M B O U R G

Moi, notaire, ayant connaissance de la langue anglaise, je déclare que le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une
version française à la demande de la comparante, celle-ci, agissant comme indiqué ci-avant, a stipulé qu'en cas de divergence
entre la version anglaise et la version française, la version anglaise fera seule foi.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzett,e à la date qu'en tête des présentes.

Et après lecture de l'acte faite à la comparante, celle-ci a déclaré qu'elle comprend la portée et les conséquences et a
ensuite signé la présente minute avec moi, notaire.

Signé: Conde, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 03 juillet 2013. Relation: EAC/2013/8603.

Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME

Référence de publication: 2013096247/789.

(130116390) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2013.

Cortines S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1255 Luxembourg, 48, rue de Bragance.

R.C.S. Luxembourg B 97.650.

EXTRAIT

Il résulte de l'Assemblée Générale Ordinaire de la Société qui s'est tenue en date du 26 juin 2013 au siège social que:

Suite à la réélection de tous les administrateurs sortants, leurs mandats se terminant lors de l'Assemblée statuant sur
les comptes de l'exercice 2013, le Conseil d'Administration se compose de:

- Fabrice HUBERTY, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à L-1255 Luxembourg, 48 rue de Bra-
gance, Président du Conseil;

- Raf BOGAERTS, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à L-1255 Luxembourg, 48 rue de Bragance;

- John DRURY, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à W1S 4PD Londres, Standbrook House, 1
st Floor, 2-5 Old Bond Street, Angleterre;

- Robert SMEELE, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à CH-6300 Zug, Grafenauweg, 10, Suisse;

- Johny SERÉ, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à B-1804 Vilvoorde, Jean Monnetlaan, Belgique.

A été élu comme réviseur d'entreprises agréé, son mandat prenant fin lors de l'Assemblée qui se prononcera sur les
comptes de l'exercice 2013:

- Ernst & Young, ayant son siège social à L-5365 Munsbach, 7 rue Gabriel Lippmann, Parc d'Activité Syrdall 2.

Référence de publication: 2013096781/21.

(130118115) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juillet 2013.

Crystal Palace Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 74.429.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013096787/9.

(130117840) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juillet 2013.

Corelli S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.000.000,00.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 136.134.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013096780/9.

(130118172) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juillet 2013.
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Cufflinks S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 175.098.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013096788/9.

(130117145) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juillet 2013.

Dell Promotions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8011 Strassen, 335, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 170.300.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013096802/9.

(130117188) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juillet 2013.

Electra Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3383 Noertzange, 44, Cité Beaulieu.

R.C.S. Luxembourg B 135.783.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013096833/9.

(130117947) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juillet 2013.

Elux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8510 Redange, 30, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 138.108.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013096834/9.

(130117601) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 juillet 2013.

SEB Prime Solutions, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2370 Howald, 4, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 155.311.

Madame Marilyn Ramplin a démissionné de son mandat d'administrateur de la Société avec effet au 30 juin 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013091079/9.

(130110770) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 juillet 2013.

Sopalpi S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 47, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 88.689.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013091096/9.

(130110877) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 juillet 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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